
Année 1988 . - N o 29 [2] A . N . (C . R.) ISSN 0249-3088
0242-8765 Samedi 22 octobre 1988

DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

ASSEMBLÉE NATIONALE

CONSTITUTION DU 4 OCTOBRE 1958

9e Législature

PREMIÈRE SESSION ORDINAIRE DE 1988-1989

(22e. SÉANCE)

COMPTE RENDU INTÉGRAL

28 séance du vendredi 21 octobre 1988

49



1180

	

ASSEMBLÉE NATIONALE - 2e SÉANCE DU 21 OCTOBRE 1988

SOMMAIRE

PRÉSIDENCE DE M . ANDRÉ ROSSINOT

1. Déclaration d'urgence (p . 1162).

2 . Loi de finances pour 1989 (première partie) . - Suite
de la discussion d'un projet de loi (p . 1162).

Article 18 (suite) (p . 116 2 )

Paragraphe I

Amendement n a 224 de M . Gantier : MM . Gilbert Gantier,
Alain Richard, reporteur général de fa commission des
finances ; Michel Charasse, ministre délégué auprès du
ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances et
du budget, chargé du budget ; Mme Muguette Jacquaint.
- Rejet par scrutin.

Amendements n o . 169 de M . d'Ornano et 284 de M. Serge
Charles : MM. Michel d'Ornano, le rapporteur général,
Michel Inchauspé, le ministre chargé du budget, Philippe
Auberger . - Rejet, par scrutin, de l'amendement n° 169 :
rejet de l'amendement n° 284.

Amendement n a 3 de M . Thiémé : MM . Fabien Thiémé, le
rapporteur général, le ministre chargé du budget, Phi-
lippe Auberger, Main Vivien . - Réserve du vote.

Amendement no 285 de M. Serge Charles : MM . Michel
Inchauspé, le rapporteur général, le ministre chargé du
budget, Philippe Auberger. - Adoption de l'amendement
n° 285 modifié .

Après le paragraphe 1

Amendement n° 4 de M . Thiémé : Mme Muguette Jac-
quaint, MM . le rapporteur général, le ministre chargé du
budget, Philippe Auberger . - Rejet par scrutin.

Amendement n° 196 de M . Bruno Durieux : MM. Bruno
Durieux, le rapporteur général, le ministre chargé du
budget. - Retrait.

Paragraphe Il

Amendements n o. 5 de M . Brard et 210 de M . Gantier :
Mme Muguette Jacquaint, MM . Gilbert Gantier, le rap-
porteur général, le ministre chargé du budget . - Rejet.

Amendement n° 199 corrigé de M . Bruno Durieux
MM . Bruno Durieux, le rapporteur général, le ministre
chargé du budget, Philippe Auberger. - Rejet.

Amendement n° 193 de M . Auberger : MM . Philippe
Auberger, le rapporteur général, le ministre chargé du
budget . - Rejet.

Amendement no 6 de M. Tardito : MM . Fabien Thiémé, le
rapporteur général, le ministre chargé du budget . - Rejet
par scrutin .

Amendement no 28 de M. Godfrain : MM. Philippe
Auberger, Dominique Strauss-Kahn, président de la com-
mission des finances ; le ministre chargé du budget,
Mme Muguette Jacquaint . - Rejet.

Amendement n° 269 corrigé de M . Mesmin : MM . Georges
Mesmin, le rapporteur général, le ministre chargé du
budgét, Mme Muguette Jacquaint. - Rejet.

Amendements n°' 170 corrigé de M . d'Ornano et 29,
deuxième correction, de M . Auberger : MM. Michel
d'Ornano, Philippe Auberger, le rapporteur général, le
ministre chargé du budget, Alain Vivien . - Rejet.

M . le président.

Amendement n o 11 corrigé de M . Jean-Louis Masson n'est
pas soutenu.

Amendement n° 270 corrigé de M . Mesmin : MM . Georges
Mesmin, le rapporteur général, le ministre chargé du
budget . - Rejet.

Amendement no 271 corrigé de M . Mesmin : MM . Georges
Mesmin, le rapporteur général, le ministre chargé du
budget . - Rejet.

Amendement n° 279 corrigé de M . Mesmin : MM . Georges
Mesmin, le rapporteur général, le ministre chargé du
budget . - Rejet.

Amendements n° . 2 corrigé de M. Jean-Louis Masson
et 247 corrigé de M . Serge Charles : MM. Michel
Inchauspé, le rapporteur général, le ministre chargé du
budget . - Rejet de l'amendement n° 2 corrigé ; rejet, par
scrutin, de l'amendement no 287 corrigé.

Amendement n o 272 corrigé de M . Mesmin : MM . Georges
Mesmin, le rapporteur général, le ministre chargé du
budget. - Rejet.

Amendement n o 12 corrigé de M . Dehaine : MM . Michel
Inchauspé, le rapporteur général, le ministre chargé du
budget . - Rejet.

Amendement n° 99, deuxième correction, de M . Tardito :
Mme Muguette Jacquaint, MM . le rapporteur général, le
ministre chargé du budget, Michel Inchauspé. - Rejet.

Amendement n° 200 de M . Bruno Durieux : MM . Bruno
Durieux, le rapporteur général, le ministre chargé du
budget . - Rejet.

Amendement n° 289 corrigé de M . François d'Aubert n'est
pas soutenu.

Amendement n° 336, deuxième correction, de M . Alain
Richard : MM. le rapporteur général, le ministre chargé
du budget . - Adoption.

Amendements identiques n o. 41, troisième rectification, de
M. Auberger et 247 corrigé de M . Bruno Durieux :
MM. Philippe Auberger, le rapporteur générai, le
ministre chargé du budget . - Rejet par scrutin.

Amendement n o 248 corrigé de M. Bruno Durieux :'
MM . Bruno Durieux, le rapporteur général, le ministre
chargé du budget . - Rejet.

r



ASSEMBLÉE NATIONALE - 2 a SÉANCE DU 21 OCTOBRE 1988

	

1181

Amendement n° 286 corrigé 'le M . Serge Charles :
MM. Michel Inchauspé, le rapporteur général, le
ministre chargé du b idget. - Rejet.

M . le ministre chargé dis budget.

Suspension et reprise de la séance (p . 1179)

Après le paragraphe II

Amendement n° 209 corrigé de M. Gantier : MM. Gilbert
Gantier, le rapporteur général, le ministre chargé du
budget . - Rejet.

Amendements te. 171 de M . d'Ornano et 282 corrigé de
M . Ligot : MM. Michel d ' Ornano, Gilbert Gantier, le
rapporteur général, le ministre chargé du budget, Guy
Malandain, Pierre Bérégovoy, ministre d'Etat, ministre
de l'économ.', des finances et du budget. - Rejet, par
scrutin, de l'amendement n° 171 ; rejet de l'amendement
n° 282 corrigé.

Amendement n° 7 de M . Tardito : MM . Fabien Thiémé, le
rapporteur général, le ministre chargé du budget, Jacques
Limouzy, le président de la commission. - Rejet.

MM . le ministre d'Etat, Gilbert Gantier.

Amendements n° , 211 de M. Gilbert Gantier et 275 de
M . Mesmin : MM . Gilbert Gantier, Georges Mesmin, le
rapporteur général, le ministre d'Etat . - Rejet.

Amendement n° 274 de M. Mesmin : M . Georges Mesmin.
- Retrait.

Amendement n° 201 corrigé de M . Bruno Durieux :
MM . Bruno Durieux, le rapporteur général, le ministre
d'Etat . - Retrait.

Amendements nO ' 276 de M . Mesmin, 338 de M. François
d'Aubert, 67 de M . Perrut et 43 corrigé de M . Auberger :
M . Georges Mesmin . - Retrait de l 'amendement n° 276 .

MM . Gilbert Gantier, le rapporteur général, le ministre
chargé du budget ; l'amendement n° 67 n'est pas sou-
tenu : MM. Philippe Auberger, Georges Tranchant.
- Rejet des amendements nos 338 et 43 corrigé.

Amendement n° 86 de la commission des finances :
MM . le rapporteur général, le ministre chargé du budget,
Gilbert Gantier, Philippe Auberger . - Adoption de
l'amendement n° 86 modifié.

Amendement n° 242 de M . Inchauspé : MM. Michel
Inchauspé, le rapporteur général, le ministre chargé du
budget - Rejet.

Amendement na 283 de M. Ligot : MM . Gilbert Gantier, le
rapporteur général, le ministre chargé du budget . - Rejet.

Amendement no 1 de M . Bertrand : MM . Jean-Paul Vira-
poullé, le rapporteur général, le ministre chargé du
budget . - Retrait.

Amendement n° 202 de M . Bruno Durieux : MM . Bruno
Durieux, le rapporteur général, le ministre chargé du
budget, le président de la commission, Philippe
Auberger . - Rejet de l'amendement n° 202 modifié.

Amendement no 203 de M. Bruno Durieux : M. Bruno
Durieux.

Amendement n° 204 de M . Bruno Durieux : MM. Bruno
Durieux, le rapporteur général, le ministre chargé du
budget . - Rejet des amendements n os 203 et 204.

Amendement n° 40 de M. Auberger : MM. Philippe
Auberger, le rapporteur général, le ministre chargé du
budget . - Rejet.

Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance.

3. Ordre du jour (p. 1189).



1182

	

ASSEMBLÉE NATIONALE - 2e SÉANCE DU 21 OCTOBRE 1988

COMPTE RENDU INTÉGRAL

PRÉSIDENCE DE M. ANDRÉ ROSSINOT,
vice-président

La séance est ouverte à quinze heures.

M. le président . La séance est ouverte.

1

DÉCLARATION D'URGENCE

M. le président. M. le président de l'Assemblée nationale
a reçu de M . le Premier ministre la lettre suivante :

« Paris, le 21 octobre 1988
« Monsieur le président,

« J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'en applica-
tion de l'article 45 de la Constitution, le Gouvernement
déclare l'urgence du projet de loi modifiant diverses dis-
positions du code électoral et du code des communes
relatives aux procédures de vote et au fonctionnement des
conseils municipaux déposé le 19 octobre 1988 sur le
Bureau de l ' Assemblée nationale (no 318).

« Veuillez agréer, monsieur k président, l ' assurance de
ma haute considération . »

Acte est donné de cette communication.

LOI DE FINANCES POUR 1989

(PREMt$RE PARTIE)

Suite de la discussion d'un projet de loi

M. le président. L' ordre du jour appelle la suite de la
discussion des articles de la première partie du projet de loi
de finances pour 1989 (nos 160, 294).

Ce matin, l'Assemblée s'est arrêtée, dans l ' article 18, à
l ' amendement n° 224.

Article 18 (suite)

M. le président . Je rappelle les termes de l'article 18 :

« d) Mesure de solidarité nationale
« Art . 18 . - 1 . - Il est institué, à compter du l ot jan-

vier 1989, un impôt annuel de solidarité sur la fortune . Sont
applicables à cet impôt les articles 885 A à 885 X, 1723 ter
OOA et 1723 ter OOB du code général des impôts qui sont
remis en vigueur dans la rédaction qui résultait du décret
n° 86-1086 du 7 octobre 1986.

« Les mots " impôt de solidarité sur la fortune " sont subs-
titués aux mots " impôt sur les grandes fortunes " dans le
code général des impôts.

« II. - A l'article 885 A du code général des impôts, le
chiffre de " 4 000 000 F " est subutitué au chiffre
de " 36000170 F

«Au premier alinéa de l ' article 885 H du même code,
après les mots : " de l ' article 793 ", ajouter les mots " et par
l ' article 795 A ".

« III. - L'article 885 0 du code général des impôts est
remplacé par les dispositions suivantes :

« Art . 885 0. - Sont également considérées comme des
biens professionnels les parts de sociétés de personnes sou-
mises à l'impôt sur le revenu visées aux articles 8 et 8 ter
lorsque le redevable exerce dans la société son activité pro-
fessionnelle principale.

« Art. 885 Obis . - Les'parts et actions de sociétés soumises
à l'impôt sur les srciétés . de plein droit ou sur option, sont
également considérées comme des biens professionnels si leur
propriétaire remplit les conditions suivantes :

« 1° Etre, soit gérant nommé conformément aux statuts
d ' une société à responsabilité limitée ou en commandite par
actions, soit associé en nom d'une société de personnes, soit
président, directeur général, président du conseil de surveil-
lance ou membre du directoire d'une société par actions ..

« Les fonctions énumérées ci-dessus doivent être effective-
ment exercées et donner lieu à une rémunération normale.
Celle-ci doit représenter plus de la moitié des revenus à
raison desquels l' intéressé est soumis à l 'impôt sur le revenu
dans les catégories des traitemerts et salaires, bénéfices
industriels et commerciaux, bénéfices agricoles, bénéfices non
commerciaux, revenus des gérants e associés mentionnés à
l'article 62.

« 2. Posséder 25 p . 100 au moins du capital de ta société,
directement ou par l ' intermédiaire de son conjoint ou de
leurs ascendants ou descendants ou de leurs frères et soeurs.
Les titres détenus dans les mêmes conditions dans une
société possédant unt participation dans la société dans
laquelle le redevable exerce ses fonctions sont pris en compte
dans la proportion de cette participation ; la valeur de ces
titres qui sont la propriété personnelle du redevable est exo-
nérée à concur :ence de la valeur réelle de l'actif brut de la
société qui correspond à la participation dans la société dans
laquelle le redevable exerce ses fonctions.

« La condition prévue au 2 e du présent article n'est pas
exigée des gérants et associés visés à l'article 62.

« Sont également considérées comme des biens profes-
sionnels tes parts ou actions détenues directement par le
gérant nommé conformément aux statuts d'une société à res-
ponsabilité limitée ou en commandite par actions, le prési-
dent, le directeur général ou le membre du directoire d'une
société par actions, qui remplit les conditions prévues au l e
ci-dessus, lorsque leur valeur excède 75 p. 100 de la valeur
brute des biens imposables, y compris les parts et actions
précitées.

« Art. 885 0 ter . - Seule la fraction de la valeur des parts
ou actions correspondant aux éléments du patrimoine social
nécessaires à l ' activité industrielle, commerciale, artisanale,
agricole ou libérale de la société est considérée comme un
bien professionnel.

« Art . 885 O quater . - Ne sont pas considérées comme des
biens professionnels les parts ou actions de sociétés ayant
pour activité principale la gestion de leur propre patrimoine
mobilier ou immobilier.

« IV. - Le tarif prévu à l'article 885 U du code général des
impôts est fixé comme suit :

« V. - Il est inséré au code général des impôts un
article 885 Y ainsi rédigé :

FRACTION DE LA VALEUR NETTE TAXABLE
du patrimoine

TARIF
applicable

(on pourcentage)

N'excédant pas 4000000 F	
Comprise entre 4000000 F et 8500000 F 	
Comprise entre 8500000 F et 12900000 F 	
Supérieure à 12900000 F	

0
0,5
0,7
0,9
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« Art. 985 Y. - L'impôt de solidarité sur la fortune du
redevable ayant son domicile fiscal en France est réduit de la
différence entre, d'une part, le total de cet impôt et des
l :npôts dus en France et à l'étranger au titre des revenus e:
produits de l'année précédente, calculés avant imputation de
l'avoir fiscal, des crédits d 'impôt et des retenues non libéra-
toires, et, d ' autre part, 80 p. 100 du total des revenus nets de
frais professionnels soumis en France et à l ' étranger à l'impôt
sur le revenu au titre de l ' année précédente et des produits
soumis à un prélèvement libératoire de cet impôt.

« Pour l'application du premier alinéa, lorsque l'impôt sur
le revenu a frappé des revenus de personnes dont les biens

t n'entrent pas dans l'assiette de l'impôt de solidarité sur la
fortune du redevable, il est réduit suivant le pourcentage du
revenu de ces personnes par rapport au revenu total.

« VI. - Les articles 1649 ter G et 1756 quinquies du code
général des impôts sont remis en vigueur dans ln rédaction
qui est, annexée au décret n° 82-881 du 15 octobre 1982.

« Les organismes visés à l'article 1649 terG du code
général des impôts doivent fournir en outre avant le 15 juin
1989 un reletié des contrats souscrits, en 1986, 1987 et 1988.

« VII. - L'article L. 76 B du livre des procédures fiscales
est abrogé . »

Paragraphe 1

M . le président. M, Gilbert Gantier a présenté un amen-
dement, n° 224, ainsi rédigé :

« Supprimer le paragraphe I de l ' article 18. »
La parole est à M. Gilbert Gantier.

M . Gilbert Gantier. Mes chers collègues, je n ' ai nul
besoin d'une longue démonstration pour vous faire com-
prendre que la suppression ,lu paragraphe I de l ' article 18
suffirait, à elle seule, à supprimer l'impôt de solidarité sur la
fortune.

Il va de soi, monsieur le président, que jd ne souhaite pas
rouvrir le débat fort intéressant que nous avons eu ce matin.
Je me bornerai donc à quelques rmarques.

Si nous sommes hostiles à cet impôt, je le répète, c'est
pour des raisons techniques . Le professeur Allais, dont je
m'honore d'avoir été l ' étudiant pendant quelques années,
usait souvent d'une formule que j'ai fort bien retenue : « l'al-
location optimale des ressources » . Au fond, c'est de cela
qu ' il s'agit. On nous a accusés de manquer de générosité, de
défendre les gros contre les petits, de je ne sais trop quoi . Ce
n 'est pas exact ; c'est même le contraire de ce que nous sou-
haitons. Mais, dans notre esprit, cet im p ôt, tel qu'il est
conçu, ne procède pas à l'allocation optimale des ressources,
il ne permet pas le développement de l'économie, et c'est
pourquoi nous y sommes hostiles.

En outre, il rapportera peu . C'est donc qu'il frappera peu
de contribuables, nous a-t-on dit . Sans doute, mais, comme je
l ' ai indiqué ' ce matin à M . le président de la commission des
finances, si vous êtes le seul redevable d'un impôt qui ne
rapporte qu ' un millionnième des ressources fiscales de l'Etat,
vous paierez quand même chaque année plus d'un million de
francs et on sera fondé à dire que l'assiette est trop étroite.

En l'occurrence, l'assiette est beaucoup trop étroite et, de
surcroît, elle est mal composée . Elle laisse de côté des super-
riches, dee gens qui ont délocalisé leur fortune. Par consé-
quent, elles s'attaque à une partie de la classe moyenne, sou ..
vent la plus dynamique de la population française.

Et puis Mao Tsé-toung ne disait-il pas : « Lorsque les
riches maigrissent, les pauvres dépérissent. » ? (Exclamations
sur les bancs du groupe soci"liste.)

M . Alain Richard, rapporteur général de la commisssion des
finances, de l 'économie générale et du Plan. Aïe ! Aïe ! Aïe ! Si
M . Gantier se met à citer Mao !

M . Gilbert O paliser. A l'évidence, si la société n ' était cuti-
posée que de pauvres, il n'y aurait pas d 'épargne, pas d'in-
vestissements, pas de progrès de l'économie . Ce que nous
voulons, nous, c'est le progrès économique et aussi, ne l'ou-
blions pas, le progrès social.

Lorsque j ' entends M. Brard, j'ai vraiment l'impression que
l'idéal, pour lui, ce serait une société uniquement composée
de pauvres.. . ayant tous, naturellement, la carte du P.C. dans
leur pèche ! (Exclamations sur les bancs du groupe commu-
niste .) il y a un manichéisme redoutable à opposer toujours,

messieurs les communistes, les bons et ies méchants, les
pauvres et les riches, le XVI' arrondissement de Paris et le
Kremlin-Bicêtre !

Si vous permettez à « Gantier des pétroles » de vous faire
une confidence. ..

M. Jacques Brunhes. Il faudrait rajouter «et Gantier-
Pinochet»

M . Gilbert Gantier . Je ne vous entends pas, mon cher cel-
legue, mais si vous souhaitez m'interrompre, je n'y vois
aucun inconvénient.

M . le président . Le souhaitez-vous, monsieur Brunhes ?

Mme Muguette Jacquaint. Je répondrai tout à l ' heure à
M . Gantier.

M . le président. Mors, reprenons le cours du débat 1

M . Gilbert Gantier . Malgré ce sobriquet, donc, je ne suis
pas le gestionnaire des richesses de l'Arabie et c'est sans
doute regrettable, car j'en ferais un très bon usage ! (Sou-
rires.) Je suis entré dans cette industrie avec un poste de
cadre moyen et, dès que je suis devenu député, j'ai aban-
donné mes fonctions . Cette plaisanterie sans cesse reprise du
regretté Gosnat fait donc partie de ce . manichéisme que je
dénonçais à l'instant . Dans cette affaire de l'impôt sur la for-
tune, il y a, de la part de nos collègues et néanmoins amis
socialistes, un trop grand usage de l'idéologie . Mais, chez nos
collègues du groupe communiste, ce n 'est plus de l' idéologie,
cela devient de la mythologie, 'et nous ne pouvons pas l'ac-
cepter ! -

Monsieur le président, je ne dirai rien de plus . C'était une
façcn pour moi de répondre sur certains points qui ont été
abordés ce matin . Convenez que je le fais avec une certaine
courtoisie, une certaine urbanité.

Nous allons maintenant entrer dans le débat . Je vous
annonce d'emblée que je n'ai pas l'intention de le prolonger
artificiellement. Dans l ' intérêt bien compris de tous, en ce
vendredi après-midi, je défendrai succinctement, rapidement,
les amendements auxquels nous croyons. J'espère que nos
collègues de la majorité et ' du groupe communiste feront de
même afin d'épargner le temps et la peine de .tout le monde.

M.-le président . La parole est à M . ie rapporteur général
de la commission des finances . de l'économie générale et du
Plan, pour donner l'avis de la commission sur l'amendement
n' 224.

M . Alain Richard . rapporteur général, L'Assemblée a déjà
repoussé un amendement de suppression. Je suis convaincu
quelle va continuer à faire de même.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Michel Charasse. ministre délégué auprès du ministre
d'État, ministre de l'économie, des finances et du budget,
chargé du budget. Cela n'étonnera pas M. Gantier que je par-
tage l 'avis de la commission.

M . le président . La parole est à Mme Muguette Jac-
quaint, contre l'amendement.

Mn:e Muguette Jacquaint . Depuis que nous avons
engagé le débat sur l'impôt sur les grandes fortunes, nous
entendons dire, notamment par vous, monsieur Gantier, que
c 'est un impôt symbolique, politicien . ..

M . Gilbert Gantier . Mythologique.

:Nme Muguette Jacquaint . Je vous ai écouté, monsieur
Gantier. Permettez-moi de vous répondre !

M. Gilbert Gantier. Idéologique pour les socialistes,
mythologique pour vous !

Mme Muguette Jacquaint . Pour le groupe communiste,
l'impôt sur les grandes fortunes n'a rien de symbolique. Dans
ce pays, et cela vous gêne qu'on en parle, il y a des gens qui
vivent dans l'opulence avec des milliards - ce n'est pas nous
qui avons cité le chiffre de 2 000 milliards - et d'autres qui
attendent 2 000 francs pour pouvoir manger . Cela s'appelle
donc un impôt de justice !

J'entendais M . d'Ornano nous dire ce matin : « Depuis
quarante ans, vous, les communistes, vous avez toujours le
même langage ; vous parlez toujours pareil !» Dans l'amen-
dement no 169, monsieur d'Ornano . vous parlez de 1990.
Moi, je vais vous parler de 1789 1
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.a . Vous n'y étiez pas !

Mme Muguette Jacquaint . On disait alors que chaque
individu, chaque homme aurait droit à un emploi, à un loge-
ment, aurait le droit de vivre . Aujourd'hui, où en sommes-
nous ? Les gens qui étaient au Trocadéro et que nous rencon-
trons tous les jours n'ont plus le droit de vivre, de manger,
d'avoir un logement, d'obtenir un travail.

Ce langage-là, oui, nous 'avons, parce que tant qu'il exis-
tera des injustices comme il en existe aujourd'hui, en France,
à l'aube du XX ;' siècle, les communistes seront là pour se
battre. Ce n'est pas nous qui sommes archaïques, monsieur
d' Ornano, c 'est vous ! C'est votre politique qui fait que, deux
cents ans après la Déclaration des droits de l ' homme, nous
sommes obligés de déposer des amendements, d ' intervenir, de
nous battre pour le respect de ces droits.

Les infirmières, les cheminots, tous les hommes et les
femmes qui sont en train de lutter dans la rue . ..

M. Michel Inchauspé . Mais c'est vous qui étes au pou-
voir !

Mme Muguette Jacqusint . .. . sont-ils archaïques ? Non !
Ils ont choisi le chemin de la modernité, comme nous . C'est
vous qui êtes les passéistes !

M . Michel Inchauspé . Mais non !

Mme Muguette Jacquaint . Oui, messieurs, votre poli-
tique d'injustice et d'inégalité a fait son temps . Et c'est pour
cela que nous voulons un impôt sur les grandes fortunes, que
nous voulons que les riches paient.

A en croire M . Gantier, les communistes veulent que tout
le monde soit pauvre.

M. Georges Mesmin . Exactement !

Mme Muguette Jacquaint. Ce que nous voulons, mon-
sieur Gantier, c'est que tous les gens de ce pays, les femmes
comme les hommes, aient enfin des droits, le droit de
manger, de se loger, de vivre dignement. (Applaudissements
sur les bancs du groupe communiste .)

M. le président. La parole est à M. Gilbert Gantier.
M. Gilbert Gantier. Trente secondes, monsieur le prési-

dent (Ah non ! sur les bancs du groupe socialiste), pour
raconter à l'Assemblée une petite anecdote. Quand un grand
grammairien, Vaugelas, je crois, a vu sa dernière heure venir,
le prêtre qui était à son chevet a commencé à lui parler lon-
guement de l ' au-delà, de l'éternité . Le mourant tout à coup
l'a regardé et lui a dit : e Ne continuez pas, ne me parlez
plus de l'au-delà, votre mauvais style m'en dégoûte !» Je
dirai un peu la même chose maintenant.

M. le président. Je nets aux voix . ..

M. Jacques Brunhes . Nous avons demandé un scrutin
public, monsieur le président.

M. le président. Sur l'amendement n° 224 ? Je n'ai pas
reçu de demande écrite.

M . Jacques brunhes . La voici !

Mme Muguette Jacquaint . Et nous demanderons aussi
un scrutin public sur les amendements nos 169 et 284.

M. Alain Richard, rapporteur général . Vous voulez y passer
l' week-end ? C'est de l'obstruction !

Mme Muguette Jacquaint. Par rapport à cela, oui !

M. Alain Richard, rapporteur général. Au moins, les choses
sont claires !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 224.
Je suis saisi par le groupe communiste d'une demande de

scrutin public.
Le scrutin est annoncé dans ;e Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M. le président . Je prie Mmes et MM . les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(/I est procédé au scrutin .)

M. le président . Personne ne demande plus à voter'! . ..
Le scrutin est clos .

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants 	 567
Nombre de suffrages exprimés	 567
Majorité absolue	 284

Pour l'adopticn	 266
Contre	 301.

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

Je suis saisi de deux amendements, nos 169 et 284, pouvant
être soumis à une discussion commune.

L'amendement n° 169, présenté par M . d'Ornano et les
membres du groupe Union pour la démocratie française et
apparentés, est ainsi libellé :

Après les mots : " du l er janvier 1989 ", rédiger ainsi
la fin de la première phrase du premier alinéa du para-
graphe I de l ' article 18 : " et pour une durée d'un an, un
impôt de solidarité sur la fortune " . »

L'amendement n° 284, présenté par M . Serge Charles, est
ainsi rédigé :

« Dans le premier alinéa du paragraphe I de l'ar-
ticle 18, après les mots : " à compter du l et janvier 1989 ",
insérer les mots : " et jusqu'au 31 décembre 1990 " . »

La parole est à M . Michel d'Ornano, pour soutenir l'amen-
dement n° 169.

M . Michel d'Ornano. Cet amendement concrétise, mon-
sieur le ministre, les propos que je tenais ce matin.

Vous gouvernez. Vous avez décidé de rétablir cet impôt sur
la fortune . Nous sommes contre . Mais à partir du moment où
vous présentez un article, nous essayons, de notre point de
vue, de l'améliorer en souhaitant que vous fassiez quelques
pas vers nous.

C'est la raison pour laquelle je suggère de ne prévoir cet
impôt que pour un an . Pourquoi un an ? Parce qu'en
juillet 1990 la circulation des capitaux sera libre à travers
toute l'Europe, et vous savez bien que c'est à ce moment-là
que les dangers de délocalisation de l'épargne se préciseront.

Je me disais que si vous vous imposiez la contrainte de
revenir sur ce sujet l'année prochaine au moment de
l ' examen du projet de loi de finances, ce serait en quelque
sorte nous donner la garantie de mettre à plat tous les impôts
sur le patrimoine pour essayer d'en faire une refonte totale
qui est bien nécessaire . Peut-être en sortira-t-ii un impôt de
ce type ! Si tel était le cas, il serait probablement d'un taux
beaucoup plus bas et d'une assiette beaucoup plus large de
façon à toucher le maximum de personnes et à avoir les
effets les moins pervers possible . Encore faudrait-il qu'un
groupe de travail associant majorité, opposition, experts réflé-
chisse à la question de façon approfondie.

Tel est l'objet de mon amendement . Je souhaite que vous
le reteniez dans la perspective d'une refonte de l'imposition
sur le patrimoine avant 1990, date à laquelle cet impôt aura
fait la preuve de ses effets pervers.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Alain Richard, rapporteur général. La commission n'a
pas retenu cet amendement.

Elle a en effet considéré que si l'approche de l'harmonisa-
tion européenne devait conduire à la réévaluation de certains
impôts sur le patrimoine, il n'était pas du tout certain que
l'I .S .F . soit le plus exposé. Aucune considération logique ne
permet en effet de donner à cet impôt un caractère provisoire
alors que l'impôt sur les successions ou l'impôt sur les diffé-
re .tts droits de mutation ou encore les impôts sur les plus-
values, eux, resteraient permanents.

La commission a donc préféré que l'T .S .F. soit permanent,
quitte à être réformé ensuite.

M . le président . La parole est à M . Michel Inchauspé,
pour soutenir l'amendement n° 284.

M. Michel Inchauspé . Cet amendement va dans le même
sens que celui que vient de défendre M. d'Ornano . II tend à
limiter à deux ans l'impôt de solidarité

Déjà, le rapporteur général a répondu et je crains que le
ministre ne réponde de la même manière.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?
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M. Alain Richard, rapporteur général. Voilà qui me rap-
pelle l' anecdote du sultan qui avait promis, comme récom-
pense, de donner un grain de blé sur la première case du jeu
d'échecs, deux grains de blé sur la deuxième, quatre sur la
troisième, et ainsi de suite ; je ne me rappelle plus combien
de grains de blé il y avait sur la soixante-quatrième case . En
passant ainsi d'une année à deux années . . . au cinquième ou
au sixième amendement de l'opposition, l'I .S .F. aura peut-
être atteins le point d'équilibre !

Toute plaisanterie mise à part, ces dispositions qui visent à
fixer un terme à une loi ne peuvent avoir qu'un caractère
symbolique car, de toute manière, elles n'engagent pas le
pouv oir législatif puisqu 'on peut toujours revenir sur une loi
existante.

La commission, qui n ' a pas examiné cet amendement, pour
les mêmes raisons que précédemment, n'aurait pas adopté
celui-ci.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre chargé du budget. Les deux amende-
ments présentés par le président d'Ornano et par M . Ins-
chauspé au nom d'un de ses collègues ne sont pas inintéres-
sants et ne manquent pas d'une certaine logique.

M. d'Ornano nous dit : « L'impôt de solidarité est un élé-
ment de la fiscalité du patrimoine . On va mettre les choses à
plat en 1990. Donc on l ' adopte pour un an. Et on reposera
en 1990 la question de savoir si on le garde, si on l'enlève ou
si on le modifie . » Je crois ne pas avoir mal interprété sa
pensée.

Cela ne manque pas en effet d'une certaine logique . Mais,
en même temps, monsieur d'Ornano, vous nous avez dit
d 'une façon très courtoise - et je vous en remercie - que de
toute façon cet impôt ne vous plaisait pas.

Moi, j'ai une autre logique : s ' il est mauvais, pourquoi un
an 7 C'est un an de trop !

M. Philippe Auberger . C'est ce que j'ai dit tout à
l'heure !

M. le ministre chargé du budget . Ce n 'est pas vous qui
soutenez l'amendement, monsieur Auberger ! Nous aurons
l'occasion de nous retrouver tout à l ' heure.

Donc, deux logiques se contrebalancent l'une l'autre.
Ce qui m'ennuie dans cette affaire c'est que, même s'il n'y

a pas de recettes affectées - cela a fait l ' objet d'un petit
débat ce matin - l'impôt de solidarité est la contrepartie par-
tielle du revenu minimum qui, je crois, a été très largement
approuvé par l'Assemblée . Or il n'a pas été approuvé que
pour un an.

Croyez-vous que ce soit vraiment le moment de poser le
problème de l 'harmonisation de 1990, alors que la commis-
sion européenne ne nous a pas encore fait les propositions
que nous attendons et que nous lui réclamons en vain 7
Pensez-vous sérieusement qu'on commencera à s'en prendre à
un impôt qui, dans la fiscalité du patrimoine, représente
moins de 4 p . 100 ?

M. Gilbert Gantier. Moins de 4 p . 1 000.

M. le ministre chargé du budget . Non, 4. p . 100
- 3,4 p. 100 exactement - du montant de l'ensemble de la
fiscalité du patrimoine, y compris les impôts locaux, c'est-à-
dire le foncier bâti.

Lorsque nous serons saisis des propositions de la commis-
sion européenne, nous devrons - et c'est plus redoutable
pour le Gouvernement parce que les masses financières en
jeu sont plus importantes - nous attaquer d'abord au plus
gros paquet de la fiscalité du patrimoine et non pas à celui
qui pèse le moins lourd.

J'ajoute que les propositions de la commission européenne
devront tenir compte des sensibilités qui s'expriment dans les
divers pays de la Communauté . Or, d'après les renseigne-
ments dont je dispose, la République fédérale d'Allemagne et
le Luxembourg, qui ont institué un impôt sur la fortune, ne
me paraissent pas du tout disposés - la R .F.A. surtout - à y
renoncer.

Toutes ces raisons me conduisent, monsieur le président
d'Ornano, quel que soit le caractère séduisant de votre pro-
position - que je n'avais pas manqué de remarquer - à ne
pas l'accepter et à demander à l'Assemblée de la repousser.

M. le président . La parole est à M. Michel d'Ornano.

M. Michel d'Ornano . Monsieur le ministre, j'appelle votre
attention sur le caractère inquiétant gour nous que présente
la première partie de votre argumentation.

Vous m'avez dit : « Cet impôt ne vous plaît pas . Pourquoi
déposez-vous cet amendement ? »

Conclusion : « Pas de concertation entre la majorité et
l'opposition . A partir du moment où vous êtes contre un de
nos textes, votez contre et taisez-vous !»

Je vous ai expliqué au contraire très longuement que je
suis contre cet impôt, mais que j'essaie, de mon point de vue,
de l'améliorer. Vous me le reprochez.

Ce langage est inquiétant sur les rapports entre la majorité
et l'opposition . Si vous deviez poursuivre dans cette voie,
nous pourrions gagner beaucoup de temps en retirant tous
nos autres amendements, puisque nous sommes contre le
texte ; nous nous contenterions de voler contre !

Dans ces conditiens, il faudra que mes amis et moi en
tirions les conclusions . Peut-être pourrons-nous lever la
séance ce soir vers dix-neuf heures ? (Applaudissements sur les
bancs des groupes Union pour la démocratie française, de
l'Union du centre et du Rassemblement pour la République .)

M. le président. La parole est à M . le ministre chargé du
budget.

M. le ministre chargé du budget . N'interprétez pas mal,
monsieur le président, mes propos.

J'ai bien compris que vous souhaitiez faire un pas, en pro-
posant une mesure transitoire . Mais il me parait difficile de
l'accepter.

Votre proposition ne manque pas de logique - je l'ai
reconnu, ce qui prouve que j'ai fait moi aussi un pas dans
votre direction - dans la perspective de la mise à plat, dans
un an, de la fiscalité du patrimoine. Mais le problème est
qu'elle concerne aussi une recette budgétaire qui contribue
largement au financement d ' une mesure pluriannuelle qui est
le R .M .I . et que vous avez votée.

Je suis toujours attentif, croyez-le - et, si je peux l'être,
bienveillant, c'est-à-dire compréhensif - aux propositions que
vous serez amené à faire tout au long de ce débat. Je ne
souhaite pas être privé du plaisir de vous entendre . En plus,
il faut bien que de temps en temps, lorsque cuacun fait un
pas dans le sens de l'autre, il y ait peut-être un instant de
désaccord qui ne préjuge pas nécessairement de la suite .(Sou-
rires.)

M. le président . La parole est à M . Philippe Auberger.

M. Philippe Auberger. J'avoue que je ne comprends pas
très bien la logique du ministre, même s'il fait appel à notre
esprit de logique.

En effet, il nous a expliqué ce matin que la règle budgé-
taire de la non-affectation des recettes aux dépenses, qui
figure dans l'ordonnance du 2 janvier 1959, comme dans tous
les bons manuels sur les finances publiques que nous avons
utilisés en première ou deuxième année de droit ou ailleurs,
s ' applique de façon universelle . Je ne vois pas pourquoi on
ferait sans arrêt un parallèle entre le revenu minimum d'in-
sertion et l'impôt de solidarité puisqu ' on a dit, d'une part,
que l'un coûtait beaucoup plus cher que l'autre ne rapportait
et, d'autre part, que la règle de la non-affectation devait s'ap-
pliquer là comme ailleurs.

Je voudrais donc qu'une bonne fois pour toutes on cesse
d ' utiliser ces arguments . Nous avons, avec l'article 18, une
disposition fiscale nouvelle qui doit être examinée en elle-
méme et non par rapport à des dépenses.

M. le président . La parole est à M . le ministre chargé du
budget.

M. le ministre chargé du budget . Monsieur Auberger, la
règle de non-affectation existe ; je l ' ai moi-même rappelé ce
matin . Mais si tel est le cas en droit, je ne suis pas certain
qu'il en soit de même dans l'esprit de l'opinion publique qui
a parfaitement compris que le rétablissement de l'impôt sur
la fortune était aussi une mesure de justice afin de réclamer
un peu à ceux qui ont les moyens pour aider ceux qui n ' ont
nier, ou pas grand-chose.

Par conséquent, en dehors du droit, que nous sommes
chargés de faire ou de mettre en musique - passez-moi l'ex-
pression - dans cette assemblée, il y a aussi ce que souhai-
tent nos maedants, les nôtres, les vôtres, les Français qui, je
crois, ont parfaitement compris et approuvé cette démarche .
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M . le présidant. Je mets aux voix l 'amendement n° 169.
Je suis saisi par le groupe communiste d'une demande de

scrutin public.
Le scrutin est annoncé dans le Palais.

M. le président . Je prie Mmes et MM . les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?. ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 563
Nombre de suffrages exprimés	 563
Majorité absolue	 282

Pour l'adoption	 265
Contre	 298

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

Monsieur Inchauspé, maintenez-vous l'amendement,
n° 284, de M . Charles ?

M. Michel Inchauspé . Oui, monsieur le président . ,
M. ie président. Je mets aux voix l'amendement n o 284.
(L 'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . MM. Thiémé, Tardito et Brard ont pré-
senté un amendement, n° 3, ainsi libellé :

« 1 . - Après les mots : " l er janvier 1989, un ", rédiger
ainsi la fin de la première phrase du premier alinéa du
paragraphe I de l'article 18 : " impôt sur les grandes for-
tunes ".

« 11 . - En conséquence, supprimer le deuxième alinéa
du paragraphe I de cet article . »

La parole est à M . Fabien Thiémé.

M. Fabien Thiémé. Le groupe communiste considère que
la modification de l'intitulé de l'impôt n'est un problème de
forme qu'en apparence.

En effet, il est de tradition pour le code général des
impôts, comme d'ailleurs pour tout texte juridique, de choisir
la définition la plus nette possible pour décrire la norme que
le législateur envisage de créer. On exclut donc tout ce qui
peut prêter à confusion et d'abord ce qui donnerait une
importance exagérée à l ' intention politique de ceux qui
votent la loi.

C'est ainsi qu'on parle d'impôt sur le revenu et non pas
d'impôt de solidarité sur le revenu, d ' impôt sur les opérations
de bourse et non pas d ' impôt sur la spéculation financière.
Invoquer la solidarité est faux au point de vue juridique,
puisque l'ordonnance du 2 janvier 1959 ne permet pas l'af-
fectation spéciale de tel ou tel impôt d'Etat à une dépense
définie.

L'impôt sur la fortune ne servira pas plus à la lutte contre
la pauvreté que la T.V.A. payée sur le lait, l' électricité ou les
médicaments . r

L'essentiel de notre critique est donc, bien entendu, poli-
tique . Il est illusoire de prétendre instituer une solidarité
quelconque entre les riches et les pauvres . L'intitulé de
l'impôt proposé par le Gouvernement tend plus à cristalliser
les inégalités sociales (Exclamations sur les bancs du groupe
socialiste.) à travers une prétendue charité des uns à l'égard
des autres qu'à donner une définition juridique de l'impôt.

C 'est un souci de proçegande qui n'a pas sa place ici.
C 'est pourquoi le groupe communiste propose de reprendre
l'intitulé de la loi du 30 décembre 1981 et d ' appeler tout sim-
plement cet impôt « impôt sur les grandes fortunes ».

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?
M. Alain Richard, rapporteur général. I.a commission n'a

pas adopté cet amendement.

M. lz président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre chargé du budget . Le Gouvernement pré-
fère que soit maintenue dans le libellé de l'impôt la notion
de solidarité qui dit bien ce qu'elle veut dire .,

M. le président . La parole est à M . Philippe Auberger.

M . Philippe Auberger. Je dois avouer que je suis parfai-
tement d 'accord avec mes collègues communistes . (Exclama-
tions sur les bancs du groupe socialiste .) Je crois effectivement
qu'il est faux - je l'ai démontré ce matin - d'affirmer qu'il
s'agit d'un impôt de solidarité . Il vaut mieux clairement dire
les choses . Pour ma part, je préfère donc l'intitulé « impôt
sur les grandes fortunes » car il est plus honnête.

Par ailleurs, j'approuve entièrement l'exposé sommaire de
l'amendement qui rappelle, comme je l'ai déjà indiqué à
deux reprises et comme le ministre l'a reconnu, que l'ordon-
nance du 2 janvier 1959 interdit l'affectation de certaines
recettes à des dépenses.

Dans la mémoire collective, le plus bel exemple d'affecta-
tion politique ou politicienne d'une recette à une dépense,
c'est la vignette automobile . J'ai démontré, et chacun le sait,
que l ' affectation n'a jamais été respectée et que ce phéno-
mène a été très mal compris par l'opinion publique . Par
conséquent, l'association d'une recette à une dépense est
dans ce domaine profondément nocive et doit être prohibée.

M . le président . La parole est à M . Alain Vivien, contre
l'amendement.

M. Main Vivien . Que notre collège M . Auberger vole au
secours d'un amendement déposé par M . Thiémé, voilà qui
ne manque pas de sel ! Pour sa part, le groupe socialiste sou-
haite, au contraire, que la notion de solidarité ne soit pas
oubliée dans l'intitulé de cette forme de fiscalité.

Bien sûr, il n'y a pas de préaffectation dans le cadre du
budget, mais l'opinion publique et les contribuables ont aussi
le droit de connaître le sens dans lequel nous faisons pro-
gresser notre fiscalité. Nous souhaitons, bien entendu, main-
tenir le mot « solidarité ».

M. le président. La parole est à M . le ministre chargé du
budget.

M. le ministre chargé du F adget . Pour les raisons que je
viens d'indiquer, en l'état actuel, le Gouvernement préfère
que soit maintenue dans le libellé de l ' impôt le terme de soi .-
darité.

Je précise à m . Thiémé qu'on trouverait certainement dans
le code général des impôts certaines dispositions fiscales qui
portent des noms se référant aux notions auxquelles elles
s ' appliquent. Je pense en particulier à la « taxe de solida-
rité » qui finance le B .A .P.S .A . Elle figure en toutes lettres
dans les documents budgétaires, je ne l'ai pas inventée.

M. Philippe Auberger . C'est une taxe parafiscale ! Il y a
une affectation !

•
M. le ministre chargé du budget . Non, ce n'est pas une

taxe parafiscale.

M. Alain Richard, rapporteur général . Un p eu de méthode,
monsieur Auberger !

M. Raymond Douyère . Vous n'êtes pourtant pas un
député lambda, monsieur Auberger

M. le ministre chargé du budget. En tout état de cause,
la pratique parlementaire veut qu'on statue sur le titre d'un
projet de loi à la fin du débat et non au début . On adapte
alors le titre au contenu du dispositif.

C'est la raison pour laquelle, monsieur le président, je
demande la réserve du vote sur l'amendement n° 3 jusqu'à la
fin de la discussion des amendements sur l'article 18.

M. Philippe Auberger. Le Gouvernement recule !

M . Michel Inchauspé . Parce qu'il aurait été battu !

M . le ministre chargé du budget . Nous attendons de
voir ce que vous allez faire !

M . le président . Le vote sur l'amendement n° 3 est
résc .vé.

M. Serge Charles a présenté un amendement, n° 285, ainsi
rédigé :

« Compléter le paragraphe I de l'article 18 par l'alinéa
suivant :

« II sera établi au cours de l'année 1990 un bilan fai-
sant état du rendement et des conséquences de cet
impôt . »

La parole est à M . Michel Inchauspé, pour soutenir cet
amendement .
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M. Michel Inchauspé . Cet amendement demande simple-
ment - je pense que cela devrait être fait mais il vaut mieux
le dire de façon expresse - qu'au cours de l'année 1990 on
fasse un bilan exact du rendement et des conséquences de cet
impôt.

On pourrait peut-être retrouver ces éléments d'information
dans les documents fiscaux, mais il est préférable que le
Gouvernement fasse ce compte rendu de façon précise pour
lui donner la solennité qui s'impose.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Alain Richard, rapporteur général . La commission n'a
pas adopté cet amendement.

Elle considère d'une façon générale qu'il n'est pas judi-
cieux de multiplier les obligations d'établissement de rapport
dont, il faut bien le dire, l'impact est ensuite assez variable.
Par ailleurs, il semble que d'ici à 1990 on disposera d'une
période d'analyse et de vérification un peu trop brève pour
qu'on puisse vraiment .irer des conclusions sur les effets de
cet impôt.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé du budget . Je partage l'avis du
rapporteur général.

Je précise à M . Inchauspé que, naturellement,, le Gouverne-
ment ne se dérobera pas pour donner toutes les informations
qui seront souhaitées par les parlementaires, en particulier
par la commission des finances . Vous aurez déjà dans les
« Voies et moyens » qui vous seront présentées en annexe au
projet de budget pour 1990 des informations prévisionnelles
sur le rendement - mais ce sera encore un peu tôt pour le
connaitre - et vous aurez dans la loi de règlement qui sera
déposée à la fin de 1991 les résultats définitifs de
l ' année 1989 . Par conséquent, le Parlement disposera d'infor-
mations largement suffisantes en l'état actuel des choses.

M. le président La parole est à M . Philippe Auberger.

M . Philippe Auberger . J'avoue que je m'interroge sur la
position du Gouvernement.

Le Gouvernement met en avant, si j'ai bien compris, les
notions d'ouverture, de transparence, de clarté, mais lors-
qu'on lui demande de fournir des éléments d ' information
dont le Parlement devrait disposer de façon régulière et offi-
cielle, il s'y refuse.

Il me revient en mémoire un adage que m'avait enseigné
un de mes anciens professeurs : dans un certain nombre de
cas, trop de clarté nuit. Je crois qu'on se trouve dans un de
ces cas-là : i,. clarté semble nuire au Gouvernement et c'est
pour cela qu'il ne veut pas l'officialiser.

M . le président . La parole est à M . le ministre chargé du
budget.

M . le ministre chargé du budget . II y a déjà un grand
nombre d ' annexes budgétaires, et je ne suis pas sûr d'ailleurs
qu'elles soient toujours bien consultées . J'étais encore parle-
mentaire il n'y a pas si longtemps et je sais que cala repré-
sente un volume de papier considérable.

Le Gouvernement ne refuse pas d'informer les assemblées,
mais, ainsi que vous l'a dit votre rapporteur général, et je
partage ce point de vue, 1990 c'est trop tôt . Si vous tenez
vraiment à avoir un rapport d'information, je vous propose
de remplacer 1990 par i992 . Nous serons alors en mesure de
fournir au Parlement des informations en nombre suffisant
sur une période suffisamment longue . J'ajoute qu ' entre-temps
nous aurons certainement accompli des efforts en vue d'une
réforme de la fiscalité du patrimoine, ce qui nous donnera
une vision un peu plus complète des choses.

Acceptez-vous, monsieur Inchauspé, de remplacer
l'année 1990, car ce serait vraiment sans signification, par
l ' année 1992 ?

M . Michel Inchauspé . Disons plutôt 1991.

M . le mlaistre chargé du budget . Même 1991, c' est un
peu court.

M . Jacques Limouzy. Vous ne serez peut-être plus là
en 1992 ! (Sourires.)

M . le ministre chargé du budget. Alors écrivons : « Il
sera établi en annexe au projet de loi de finances
pour 1992 . .. »

MM. Michel Inchauspé, Gilbert Gantier, Philippe
Auberger et Jacques Limouzy . Très bien !

M . le président . Monsieur Inchauspé, acceptez-vous cette
modification ?

M. Michel Inchauspé . Oui, monsieur le président.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 285
compte tenu de la modification proposée par le Gouverne-
ment tendant à substituer aux mots : « au cours de
l'année 1990 », les mots : « en annexe au projet de loi de
finances pour 1992 ».

(L'amendement, ainsi modifié, est adopté .)

Après le paragraphe 1

M . le président . MM. Thiémé, Brard et Tardito ont pré-
senté un amendement, n° 4, ainsi rédigé :

« Après le paragraphe I de l'article 18, insérer le para-
graphe suivant :

« I bis. - 1 . Les biens mentionnés aux articles 885 E
et 885 G ainsi que les objets d'antiquité, d'art ou de col-
lection, les dépôts à vue, les valeurs mobilières et les
biens professionnels sont assujettis au tarif suivant :

FRACTION DE LA VALEUR NETTE

	

TARIF AFPtJC^RI.E
taxable du patrimoine

	

(en pourcentage)

N 'excédant pas 2 500 000 F	 0
Comprise entre 2 500 000 F et 4 000 000 F 	 0,35
Comprise entre 4 000 000 F et 6 500 000 F 	 0,6
Comprise entre 6 509 000 F et 12 900 000 F 	 0,7
Supérieure à 12 900 000 F	 0,9

« 2. Sont assujettis au tarif prévu au I ci-dessus avec
une surtaxe de 2 p. 100 les avoirs financiers à l'étranger
et los bons anonymes, avec une surtaxe de 1 p . 100 les
obligations du secteur public.

« 3. Un décret déterminera pour les titres de propriété
des entreprises les taux de 0 à 2 p . 100 d'une surtaxe
calculée sur l'évolution comparée de l'emploi et de la
valeur ajoutée à prix constants dans l'entreprise au cours
de l'année écoulée, avec une grille par branche.

« Chaque titulaire de parts, actions ou titres de pro-
priété recevra un état d'imposition justifié par le comité
d'entreprise de la prime qui déterminera le taux de la sur-
taxe. »

La parole est à Mme Muguette Jacquaint, pour soutenir cet
amendement.

Mme Muguette Jacquaint . Notre amendement tend à
proposer une modulation des taux de l'impôt sur la fortune
en fonction des biens inclus dans l'assiette.

Pour les biens immobiliers, oeuvres d'art ou de collection,
les dépôts bancaires courants à partir d'un seuil de
2 500 000 francs, le tarif serait progressif de 0,5 à 0,9 p. 100.
C 'est le barème du projet de loi avec une assiette n'excluant
aucun élément de la fortune.

L'amendement propose une surtaxe de 0 à 2 p. 100 sur la
part de la fortune du contribuable constituée en biens mobi-
liers de manière à lutter contre la spéculation financière.

Le taux de la surtaxe serait ainsi de 2 p . 100 sur les achats
d'actions et d'obligations étrangères, pour pénaliser l'exporta-
tion de capitaux, ainsi que sur les bons anonymes.

En ce qui concerne les biens professionnels, il est proposé
de lier le taux de la surtaxe au type de gestion de manière à
annuler la surtaxe pour les entreprises qui créent des emplois
et investissent en France et à pénaliser les entreprises qui
licencient ou consacrent une part massive de 'eurs actifs à
des opérations exclusivement financières.

La formule proposée permet d'introduire un critère d'effi-
cacité économique dans le calcul de l'impôt.

Compte tenu de l'importance de cet amendement, le
groupe communiste demandera un scrutin public.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Alain Richard, rapporteur général. La commission n'est
pas favorable à cet amendement.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
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M . le ministre chargé du budget . Le Gouvernement n'y
est pas favorable non plus.

M . le président . La parrle est à M . Philippe Auberger,
contre l'amendement.

M. Philippe Auberger . Monsieur le `président, j'aurais
souhaité avoir quelques explications complémentaires venant
soit de notre rapporteur général, soit du ministre, ..

M . Alain Richard, rapporteur général. C'est cela, remettez
en pour dix minutes !

M . Philippe Auberger . . . . car la lecture de cet amende-
ment me laisse perplexe . Je ne vois pas comment en effet on
peut imposer les avoirs financiers qui sont à l'étranger et qui,
par définition si j'ose dire, ou par localisation, ne sont pas
connus de l'administration française . Je ne comprends vrai-
ment pas comment on peut arriver à cerner ces avoirs.

Il en est de même pour les bons anonymes qui font l'objet
d'un prélèvement qui avait été institué bien avant l'arrivée de
la gauche au Gouvernement . Je ne vois pas comment on arri-
verait-à les cerner.

Quant à la disposition du paragraphe 3 accordant un pou-
voir fiscal au comité d'entreprise, je m'interroge sur son bien-
fondé . Le comité d'entreprise a un certain nombre de pou-
voirs qui résultent, sauf erreur de ma part, du code du travail
et de notre droit des relations du travail, mais je ne vois pas
en quoi le comité d'entreprise peut avoir des pouvoirs
caux. A priori, cela me parait tout à fait anticonstitutionnel.

Personnellement, je ne peux pas voter cet amendement, qui
n'a pas fait l'objet d'une réflexion correcte.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n e 4.
Je suis saisi par le groupe communiste d'une demande de

scrutin public.
Le scnitin est annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M . le président. Je prie Mmes et MM . les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)

M. le président . Personne ne demande plus à voter ?. ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 570
Nombre de suffrages exprimés	 570
Majorité absolue	 286

Pour l'adoption	 25
Contre	 545

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

MM. Bruno Durieux, Alphandéry, Fréville, Jacquemin et
Jegou cnt présenté un amendement, n e 196, ainsi rédigé :

« Après le paragraphe I de l'article 18, insérer le para-
graphe suivant :

« Le Gouvernement déposera, au plus tard le premier
juillet 1989, un rapport assorti d'un échéancier . Cc rap-
port formulera des propositions précises, en particulier
sous hi forme de projets de loi tendant à rendre l'en-
semble de la fiscalité française sur le patrimoine compa-
tible avec la libération .des mouvements de capitaux et la
mise en œuvre du marché unique européen . »

La parole est à M . Bruno Durieux.

M . Bruno Durieux . Monsieur le président, cet amende-
ment, que je présente au nom du groupe de l'Union du
centre, est à nos yeux très important.

II s'agit en effet de revenir sur ce point essentiel du débat
qui concerne l'T .S.F. : cet impôt est-il ou non « eurocompa-
tible » ? Autrement dit, avec les deux échéances majeures
de 1990 pour les capitaux et de 1993 pour l'abolition des
frontières physiques au sein de la communauté européenne,
avons-nous là un impôt qui soit compatible avec la fiscalité
de nos partenaires ?

La réponse n'est pas évidente . Nous pensons que la
réponse est plutôt négative tandis que le Gouvernement
estime sans doute que la réponse es' plutôt positive

D'une manière générale, il faut reprendre le problème,
comme je le disais d'ailleurs ce matin, de façon globale . Il
nous faut examiner la compatibilité de l'ensemble de notre
fiscalité des patrimoines avec celle qui est en vigueur dans
les autres pays européens . Encore une fois, ce réexamen ne
conduirait pas nécessairement à conclure que c'est l'I .S .F . qui
est le plus incompatible de nos impôts sur le capital avec la
fiscalité européenne.

C'est la raison pour laquelle il est indispensable que le
Gouvernement s'engage à déposer un rapport assorti d'un
échéancier et formulant des propositions précises, éventuelle-
ment sous la forme de projets de loi, afin de faire en sorte
que notre fiscalité sur les patrimoines soit effectivement
« eurocompatible ».

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Alain Richard, rapporteur général. La commission n'a
pas donné son accord sur cet amendement, non qu'elle
s'éloigne des préoccupations d'information qui l'ont inspiré,
mais parce que, d'une part, on essaie toujours d'éviter la
multiplication de ce type d'article qui crée une obligation
sans portée juridique et, d'autre part, parce que, en la cir-
constance, on préjuge un peu le résultat en disant qu'il faut
non seulement que le Gouvernement présente un rapport,
mais aussi des projets de loi, puisque, nécessairement, il
faudra tout changer.

Cet amendement permet un dialogue avec le Gouverne-
ment, et je suis sûr que le ministre délégué qui n ' attend que
cela va donner son sentiment sur les possibilités d'assurer
une information complémentaire . Mais je ne crois pas que ce
soit sous la forme d'un article de loi qu'on puisse régler le
problème.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé du budget . Cet amendement me
pose un petit problème presque analogue à celui de tout à
l'heure.

En effet, le conseil des ministres européen va se prononcer
fin juin 1989 sur la réforme de la fiscalité de l'épargne, avec
les incidences que cela comportera sur le patrimoine . Fran-
chement, le Gouvernement ne sera pas en état, alors qu'il
aura eu à peine le temps de prendre connaissance des propo-
sitions de la commission, d'adresser un rapport au Parlement.
Si la commission des finances souhaite une intervention ou
une communication du ministre d'Etat, ministre de l'éco-
nomie, des finances et du budget , je pense que Pierre Béré-
govoy n'y verra aucun inconvénient, au contraire . Si la com-
mission des finances préfère nous laisser un peu le temps de
réfléchir et renvoyer cette communication au début du mois
de septembre 1989, il n'y aura pas d'inconvénient non plus.
Je crois surtout que c'est dans le projet de loi de finances
pour 1990 qui sera déposé en septembre 1989 que vous trou-
verez, monsieur le député, les informations que vous sou-
haitez sur les intentions du Gouvernement. Donc, dès sep-
tembre, vous les aurez . Pour juillet, je considère que ce que
vous demandez n'est pas réalisable . En effet, à mon avis, le
conseil des ministres européen va boucler son affaire dans les
derniers jours de juin, les 27, 28 ou 29 juin . Le Gouverne-
ment ne pourre pas, dès le début du mois de juillet, vous
faire part, dans un document imprimé, de ses réflexions sur
ce sujet.

C'est pourquoi, monsieur Durieux, je préférerais que,
compte tenu de ces indications, et de l'engagement du Gou-
vernement d'informer en tout état de cause le Parlement,
selon des modalités qui seront examinées avec votre prési-
dent et votre rapporteur général, vous acceptiez de retirer
votre amendement.

M . le président . La parole est à M . Bruno Durieux.

M. Bruno Durieux . C'est une affaire, je le répète, extrême-
ment importante . Les engagements européens, nous y
sommes tous, selon les formations auxquelles nous appar-
tenons, plus ou moins attachés . L'Union du centre y est très
fortement attachée . J'ajoute que ces deux dates de 1990
et 1993 engagent personnellement le Président de la Répu-
blique qui, en effet, a contribué à leur définition .

	

,
Je concède que le ministre délégué au budget a raison . En

juin, en effet, un conseil des ministres arrêtera les disposi-
tions que les Etats devront prendre en matière de fiscalité de
l'épargne . Je suis prêt à retirer mon amendement à condition
que M . ie ministre s'engage clairement à faire publier dans le

s
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rapport économique et financier un chapitre spécial consacré
à l'examen de la compatibilité de notre fiscalité des patri-
moines avec celles de nos partenaires européens.

M . le président . La parole est à M . le ministre chargé du
budget.

M . le ministre chargé du budget . Je suis tout à fait
d'accord pour que le rapport économique et financier com-
porte toutes les informations que souhaite M . Durieux, et
sans doute plus encore.

M . Bruno Durieux. Je retire l 'amendement, monsieur le
président.

M . le président . L'amendement n e 196 est retiré.

M . Fabien Thiémé . Je voulais parler contre l'amendement,
monsieur le président.

M . le président . Il a été retiré.

Paragraphe II

M . le président. Je suis saisi de deux amendements, n° 5 5
et 210, pouvant être soumis à une discussion commune.

L'amendement n° 5, présenté par MM . Brard, Tardito et
Thiémé, est ainsi rédigé :

« Dans le premier alinéa du paragraphe Il de l'ar-
ticle 18, substituer à la somme : " 4 000 000 F ", la somme
de : " 2 500 000 F ". »

L'amendement n° 210, présenté par M . Gilbert Gantier, est
ainsi rédigé :

« Dans le premier alinéa du paragraphe Il de l'ar-
ticle 18, substituer à la somme : " 4 000 000 F ", la somme
de :"5000000F".»

La parole est à Mme Muguette Jacquaint, pour soutenir
l ' amendement ne 5.

Mme Muguette Jacquaint . Je regrette un peu, monsieur
le président que vous n'ayez pas laissé M . Thiémé s'exprimer
contre l'amendement n° 196.

M . le président . Quand il n'y a plus d'amendement, on
ne peut plus pa :ler .contre, madame.

Mme Muguette Jacquaint . Nous avions demandé la
parole auparavant !

M . Jacques Brunhes . On donne la parole à un orateur
qui veut parler contre un amendement avant de la donner à
celui qui le retire !

Mme Muguette Jacquaint. Nous souhaitions expliquer
notre désaccord sur l'amendement de M . Durieux !

L'amendement n e 5 porte sur le seuil d'imposition à
l ' impôt sur la fortune.

Le Gouvernement propose de prendre en compte une
valeur totale des oiens du contribuable supérieure à 4 mil-
lions de francs . La loi qui a créé l'impôt sur les grandes for-
tunes prévoyait un seuil de déclenchement de 3,5 millions de
francs . Notre amendement propose un seuil moins élevé, qui
serait de 2,5 millions, et ce pour plusieurs raisons.

D'abord le nombre de personnes assujetties resterait
limité : 200 000 à 300 000, ce qui est conforme à la nature
d ' un impôt sur les grandes fortunes.

Ensuite, un seuil trop élevé ne permet pas d'avoir une
bonne connaissance non seulement des contribuables, mais
aussi de ceux qui sont susceptibles de dépasser le seuil au
cours des années suivantes . C'est un moyen d'éviter la
fraude . Il semble que le nombre des contribuables assujettis à
l ' I .G .F. ait varié dans le passé de 80 000 à 120 000, sans
qu ' on dispose d 'explications satisfaisantes pour des variations
aussi importantes . Un seuil assez bas permettrait donc de
mieux connaître les fortunes imposables et contribuerait ainsi
à prévenir la fraude fiscale.

Enfin, le problème du seuil n ' est pas lié directement à
celui du barème, et on peut très bien concevoir que le tarif
applicable soit faible . Au seuil de 2,5 millions, le contri-
buable paierait 14 100 francs, selon le barème i de l'article 4 . II
serait difficile de parler de spoliation à ce niveau-là . C'est
pourquoi nous souhaitons que l'Assemblée prenne en compte
l 'amendement du groupe communiste.

M . le président . La parole est à M . Gilbert Gantier, pour
défendre l'amendement n° 210.

M . Gilbert Gantier. J'ai expliqué ce matin que l'impôt, tel
qu ' il est conçu; pèsera sur les classes moyennes . Cet amende-
ment vise tout simplement à relever le seuil d'imposition à
5 millions, afin d'éviter de pénaliser les familles.

M . le président . Quel est l'avis de la commission sur les
deux amendements ?

M . Alain Richard, rapporteur général. La commission a
écarté les deux amendements : l'amendement de M. Gantier
parce qu'il entraînerait une perte de recettes non négligeable,
de l'ordre de 500 ou 600 millions de francs : l'amendement
de Mme Jacquaint parce qu'il multiplierait le nombre des
assujettis pour des sommes faibles et que cet impôt a été
conçu comme un impôt portant sur des patrimoines impor-
tants . Nous considérons que 2 500 000 francs, c'est un patri-
moine moyen.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé du budget. Evitons les excès dans
un sens comme dans un autre. Le Gouvernement souhaite le
rejet de. ces deux amendements.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 5.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n e 210.
(L 'amendement n'est pas adopté.)

M . le président . MM . Bruno Durieux, Alphandéry, Fré-
ville, Jacquemin et Jegou oit présenté un amendement,
n e 199 corrigé, ainsi rédigé :

« Après le premier alinéa du paragraphe 11 de l'ar-
ticle 18, insérer l'alinéa suivant :

« Le quatrième alinéa de l'article 885 A du code
général des impôts est ainsi rédigé : " Les conditions d'as-
sujettissement sont appréciées tous les trois ans, à
compter du t « janvier 1989. Toutefois, les assujettis peu-
vent opter pour une déclaration annuelle des bases d'im-
position ''.»

La parole est à M . Bruno Durieux.

M . Bruno Durieux . Nous avons souvent fait référence à
l'impôt allemand, et cet amendement s'inspire de ce qui se
pratique en République fédérale d'Allemagne pour la décla-
ration de l'impôt sur les fortunes : les assujettis son : tenus de
faire une déclaration tous les trois ans.

L'objet de cet amendement est de reprendre le même sys-
tème pour l'T .S .F . Tous les trois ans, sauf demande du contri-
buable, celui-ci serait tenu de faire la déclaration des él--
ments constitutifs de sa fortune . C'est une commodité, et
après tout, ce n'est pas négligeable en soi . En outre, c'est
logique puisque les éléments constitutifs du patrimoine s'ap-
précient le plus souvent sur le moyen ou le long terme . Ce ne
sont pas des biens qui sont vendus ou rachetés plusieurs fois
dans l'année.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Alain Richard, rapporteur général. La commission a
écarté cet amendement. En effet, son aspect de simplification
et de commodité pour le contribuable n'est qu'apparent.

M . Bruno Durieux. Ah bon ?

M . Alain Richard, rapporteur général. Il y a bien des cas
dans lesquels le contribuable rencontrerait en réalité plus de
complications s'il devait informer l'administration en cours
d'année de ses changements de situation . II peut tout de
même acheter des actions, éventuellement vendre un studio,
bref changer la consistance de sa fortune, et comme il aura
de toute façon à payer son impôt tous les ans, il faudra
passer à un système d'acomptes comme pour les consomma-
tions d'E .D.F ., en répercutant à la fin le résultat . Et proba-
blement que les contribuables qui auraient à payer plus ne
seraient pas très contents : et si l'on doit leur rembourser de
l'argent c'est le fisc qui ne sera pas très content . Et la simpli-
fication aura été, me semble-t-il, un marché de dupes.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé du budget . Si l'on accorde aux
redevables la possibilité d'opter pour la déclaration triennale,
quand vont-ils choisir de déclarer tous les trois ans ? Quand
ils y auront intérêt, dcnc lorsque cela leur permettra de
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minorer leur patrimoine . Ce serait dont méconnaître le prin-
cipe d'égalité, et l'amendement, sur ce point, ne me parait
pas conforme à la Constitution.

M . le président . La parole est à M . Bruno Durieux.

M . Bruno Durieux . J'aurais aimé qu'on m'oppose des
arguments plus fouillés . ..

M . Alain Richard, rapporteur général . .On fait ce qu'on
peut !

M . Bruno Dtkieux . . . . pour rejeter ma proposition. La
Constitution allemande est-elle tellement inférieure à la
Constitution française, qu'il serait constitutionnel en Alle-
magne de déclarer ses biens tous les trois ans, alors que ce
ne le serait pas en France ?

Quant à l'argument de commodité, franchement, je reste
extrêmement perplexe devant ce que nous a dit notre rappor-
teur général.

M . Alain Richard, rapporteur général. Je reconnais qu'on
n'est plus ce qu'on a été ! (Sourires .)

M . Bruno Durieux. Je maintiens humblement, faute d'ar-
gument décisif pour le combattre, cet amendement qui me
parait accorder une facilité aux contribuables, . ..

M . le ministre chargé du budget . Facilité, c'est le mot !

M . Bruno Durieux . . . . d'autant plus qu'ils choisiraient sans
doute la déclaration annuelle si, comme le disait M . le rap-
porteur général, ils vendaient un élément de leur patrimoine ;
sinon ils feraient la déclaration tous les trois ans . Je crois
qu'on a, dans notre pratique fiscale, un certain nombre de
principes qui font qu'on admet . ce genre de facilité pour
d'autres impôts.

M . Dominique Strauss-Kahn, président de la commission,
des finances, de l'économie générale et du Plan . Il est certain
que c'est qne facilité !

M . le président . La parole est à M . Philippe Auberger.

M . Philippe Auberger . Premièrement, il n'est pas du tout
indiqué dans la Constitution que l'impôt de solidarité ou
l'impôt sur le capital est annuel . C'est donc à nous de
décider d'une certaine périodicité de déclaration.

Deuxièmement, l'adoption de cet amendement, qui n'obli-
gerait à déclaration que tous les trois ans, entraînerait effecti-
vement une simplification considérable pour le contribe e blc,
car chacun sait que l'évaluation des immeubles et des viens
meubles d'une personne est relativement complexe.

Troisièmement, cela représenterait également un allégement
considérable pour l'administration.

On se souvient que, pour l'impôt sur les grandes fortunes,
l'administration avait été obligée de demander à l'Assemblée
des créations de postes en très grand nombre pour asseoir et
contrôler cet impôt . II est certain que si le contribuable ne
fait qu'une déclaration tous les trois ans, le travail de l'admi-
nistration sera considérablement allégé et, par voie de consé-
quence, on rte sera pas obligé de créer un certain nombre
d'emplois inutiles pour asseoir cet impôt et le contrôler . C'est
pourquoi je souscris tout à fait à la proposition de notre col-
lègue Bruno Durieux.

M . le président . La parole est à M . le ministre chargé du
budget.

M . le ministre chargé du budget. J'essaie d'être aussi
bref que possible, mais je vois qu'il me faut être plus long.

Le principe d'égalité, et je réponds aussi à M . Auberger, se
juge par rapport aux éléments de fait et aux situations res-
pectives des uns et des autres . La Constitution n'a jamais dit
que l'impôt sur la fortune est annuel, mais la loi que nous
vous proposons de . .t e précise qu'il est annuel et déclaratif.
Et pour certains,

	

déclaratif annuellement, sauf, si je
suis M . Durieux, pjur a x qui choisiront qu'il ne l'est pas.
Donc certains déclareront chaque année leur patrimoine pour
sa valeur minutieusement calculée et réelle et d'autres joue-
ront sur les trois ans pour la minorer artificiellement . Citer
une disposition constitutionnelle fondamentale, dans le
domaine en particulie' de l'égalité devant la loi fiscale, ce
n'est pas, monsieur .)urieux, expédier par des arguments
mineurs un sujet qui mérite effectivement d'être examiné
sérieusement.

, L'un des éléments fondamentaux de la jurisprudence
constitutionnelle, dans notre pays, du Conseil constitutionnel
en matière fiscale, en dehors de quelques décisions de
moindre importance, c'est la décision de décembre 1973 . ..

M . Alain Richard, rapporteur général. Absolument !'

M . le ministre chargé du budget . . . . qui a rappelé avec
sévérité le principe d'égalité des citoyens devant la loi fiscale.

Monsieur Durieux, vous avez cité la Constitution alle-
mande . Puis-je me permettre de faire confidence à l'Assem-
blée que je ne connais point l'intégralité de ses dispositions,
en particulier dans le domaine précis de la fiscalité . Ce que
je sais en tout cas, c ' est qu ' elle comporte des dispositions très
différentes des nôtres . Je me souviens d'une époque où le
président Giscard d'Estaing souhaitait qu'on la copie pour
introduire dans notre Constitution le principe de l'équilibre
budgétaire ou de l'interdiction du déficit, ce qui nous met-
trait à certains moments clans une situation bien difficile.

M . Bruno Durieux . Ce n'est pas vrai . Ce n'est pas dans la
Constitution a t :emande !

M . le ministre chargé du budget . Laissez-moi terminer,
monsieur Durieux.

Certains ont souhaité également, à une ceriaine époque,
que nous appliquions le système électoral allemand, à la pro-
portionnelle, qui est un bon système . L'ennui, c'est que- la
Constitution allemande est quasiment muette sur ce point,
alors que la Constitution française dispose que la loi orga-
nique fixe le nombre de sièges de députés . Comme le système
électoral allemand fait que le nombre de sièges de députés se
détermine au vu des résultats,- on ne peut pas laisser aux
résultats le soin de déterminer le nombre de sièges qui, en
France, doit être fixé par une loi organique. Par conséquent,
il ne faut pas comparer des choses qui ne le sont pas.

Je maintiens que l'amendement de M . Durieux, dont je
reconnais le caractère astucieux et intéressant, n'est pas
conforme au principe d'égalité.

M . le président. La parole est à M. Bruno Durieux.

M . Bruno Durieux . J'ai une suggestion à faire à M . le
ministre délégué.

Ce problème n'a pas nécessairement une grande substar ce
et il serait possible de se mettre d'accord avec le concours
des experts . En tout cas, une solution peut être trou .ée en
déclarant que l'impôt de solidarité sur la fortune est un
impôt payé tous les trois ans et réglable par tiers provisionnel
chaque année.

En faisant un parallèle avec l'impôt sue le revenu que l'on
paye par tiers chaque année, il me semble qu'on peut obtenir
de l'administration fiscale la possibilité de modifier le mon-
tant du premier ou du second tiers, à condition de faire état
de modifications certaines dans l'évolution de son revenu.
Ainsi ce serait un impôt triennal, réglé par tiers tous les ans.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n o 199
corrigé.

(L'amendement n'est pas adopté.)
M. le président . MM . Auberger, Jean de Gaulle et les

membres du groupe du Rassemblement pour la République
appartenant à la commission des finances ont présenté un
amendement, n° 18, ainsi rédigé :

Après le premier alinéa du paragraphe II de l'ar-
ticle 18, insérer l'alinéa suivant :

« Le début du dernier alinéa de l'article 885 A du code
général des impôts est ainsi rédigé : " Les immeubles
affectés à l'habitation principale et les biens profes-
sionnels définis . . . " (le reste sans changement).

La parole est à M . Philippe Auberger.
M . Philippe Auberger. Il s'agit d'un amendement de jus-

tice fiscale et sociale, puisque nous proposons que l'habita-
tion principale soit exonérée du nouvel impôt sur le capital.

J'ai déjà dit à différentes reprises que l'habitation princi-
pale était un bien différent des autres, qui a une affectation
familiale . Dans ces conditions, il nous parait qu'il serait
anormal d'imposer l'habitation principale qui est déjà par ail-
leurs largement imposée par le biais des impôts locaux.

Voilà pourquoi nous souhaitons très vivement que cet
amendement recueille l'adhésion de l'Assemblée.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?
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M . Alain Richard, rapporteur général. La commission n ' a
pas adopté cet amendement.

Une partie de l'après-midi, de la soirée, de la nuit, de la
matinée de demain va être consacrée à l'examen de ce que'
j'appellerai des amendements d'effeuillage qui, point par
point, en gros ou en détail, vont proposer à l'Assemblée de
retirer des biens imposables successivement les résidences
principales, une fraction des résidences principales, les
immeubles donnés en location, les actifs professionnels
répondant à telle ou telle définition, etc . Nous commençons
donc la série. J'indique que la commission, dans sa majorité,
préoccupée de la cohérence de l'impôt - bien entendu tou-
jours contestable et je sais qu'elle sera contestée -, est défa-
vorable à la quasi-totalité de ces amendements, à commencer
par celui-là . La partie qui n 'est pas imposable va jusqu'à
4 millions de francs . On peut tout de même répliquer que la
très grande majorité des Français, y compris ceux qui sont
assez fortunés, ont une résidence principale qui vaut moins
que ça.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé du budget . J'ai le même avis que
M. le rapporteur général.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n e 193.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. MM. Tardito, Brard et Thiémé ont pré-
senté un amendement, n e 6, ainsi rédigé :

« Après le premier alinéa 4 paragraphe I I de l'ar-
ticle 18, insérer les alinéas suivants :

« Le dernier alinéa de l'article 885 A de code général
des impôts est remplacé par les dispositions suivantes :

« Les biens professionnels définis aux articles 885 N à
885 Q du code général des impôts sont pris en compte
pour l'assiette de l'impôt sur les grandes fortunes lorsque
leur valeur totale est supérieure à 3 000 oeo F.

« Les biens immobiliers acquis quinze ans avant
l'année d'imposition de l'impôt sur les grandes fortunes
sont pris en compte pour les trois quarts de leur valeur
totale lorsque celle-ci n'excède pas 3 000 000 F . »

La parole est à M . Fabien Thiémé.

M . Fabien Thiémé . Cet amendement a un objet.
Nous avons voulu lier dans le même texte le sort des biens

professionnels et des immeubles . En effet, l'assiette de
l'impôt, pour que celui-ci soit à la fois juste et crédible, ne
doit exclure aucun des biens qui font normalement partie du
patrimoine.

L'expérience de l'impôt sur les grandes fortunes est intéres-
sante à cet égard puisque les biens immobiliers et les valeurs
mobilières représentèrent à peu près la moitié des biens
inclus dans l'assiette de l'impôt.

Avec le dispositif prévu par le Gouvernement au para-
graphe III, la définition des biens professionnels se trouve
encore élargie et l'assiette de l'impôt réduite d'autant.

Nous pensons qu'un tel système cristallise les inégalités
sociales . Ce n'est pas l'outil de travail qui est protégé, pas
plus que l'investissement ou l'esprit de rec5erche - qui n'est
d'ailleurs pas l'apanage du seul chef d'entreprise . En réalité,
on laisse le champ largement ouvert à la spéculation finan-
cière qui devrait au contraire être combattue . On a l'air de
penser que l'employeur reçoit normalement un revenu au
titre de la propriété de l'outil de travail et qu'il n'accapare
aucune parcelle de la plus-value créée par les travailleurs.

Exclure l'outil de travail, ce serait admettre que la pro-
priéé privée des moyens de production est une fin en soi et
que le système économique dans lequel elle s'inscrit ne peut
être dépassé . -

De plus, il ne faut pas utiliser abusivement l'expression
« outil de travail » qui fait surtout penser à l'établi, au robot
ou à la règle . En réalité, les moyens de production sont dis-
tincts de la propriété financière, et ce d'autant plus que,
depuis 1982, beaucoup d'entreprises ont été introduites en
bourse, au second marché ou en hors cote . Leur imposition
n'aurait donc aucune incidence sur l'emploi.

Le groupe communiste propose d'introduire les biens pro-
fessionnels dans l'assiette de l'impôt, tout en prévoyant par
ailleurs une exonération à hauteur de trois millions de francs,
lest-à-dire •que les artisans, commerçants, petits industriels,
exploitants agricoles seraient imposables à partir d'un seuil
de sept millions de francs, ce qui nous apparait raisonnable .

Sur le second point de l'amendement, c'est parce que nous
pensons que l'assiette ne doit pas être déséquilibrée au détri-
ment des biens immobiliers que nous proposons qu ' ils ne
soient pris en compte que pour les trois quarts de leur
valeur . On peut très bien avoir hérité d'une grande résidence
secondaire que l'on ne désire pas vendre, ou posséder depuis
longtemps un appartement en agglomération urbaine sans
être pour autant un spéculateur . C'est même le plus souvent
le cas . Il serait donc injuste de pénaliser les propriétaires qui
occupent leur logement.

C'est pourquoi notre amendement propose une réduction
d'assiette sous la double condition de la valeur du bien et de
la durée de possession : plus de quinze ans . Cette durée
serait fonction non de la date de promulgi. -- . u de la loi, mais
de celle du paiement de l'impôt sur la fortune de l'année, ce
qui serait le plus simple. Mais évidemment, dans notre
démarche, les deux parties de la proposition seraient liées et
il ne serait pas équitable de réduire l'impôt sur ' les immeubles
si, de leur côté, les biens professionnels n'étaient pas réintro-
duits dans l'assiette de l'impôt.

Sur cet amendement, le groupe communiste demandera un
scrutin public.

M . le président. Quel est l'avis ds la commission ?

M . Alain Richard, rapporteur général. Cet amendement a
une logique et il est correctement établi sur le plan écono-
mique à partir d'une prise de position différente de celle qui
a inspire le projet de loi.

Le Gouvernement a expliqué qu'à ses yeux la prise en
compte' des actifs professionnels - je suis d'accord avec
M. Thiémé pour considérer que l'expression « outil de tra-
vail » est trompeuse, pour ne pas dire galvaudée - était un
élément en faveur d'une polit ique de relance économique et
de développement de l'emploi.

C'est un choix difficile, sur lequel chacun sait que la
réflexion de beaucoup des membres de la commission a été
partagée . La commission a choisi de suivre le Gouvernement.
Par , conséquent, sa position se trouve antinomique de celle
du groupe communiste.

M . le présidant . Quel est l'avis du Gouvemement ?

M . le ministre chargé du budget . Même avis !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n e 6.
Je suis saisi par le groupe communiste d'une demande de

scrutin public.
Le scrutin est annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M . le président . Je prie Mmes et MM . les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)

M . le président . Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombte de votants	 556
Nombre de suffrages exprimés	 556
Majorité absolue	 279

Pour l'adoption	 w . 25
Contre	 531

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

MM . Godfrain, Robert-André Vivien et Auberger ont pré-
senté un amendement, n e 28, ainsi libellé :

« Après le premier alinéa du paragraphe Il de l'ar-
ticle 18, insérer les alinéas suivants :

« L'article 885 A du code général des impôts est com-
plété par u ni alinéa ainsi rédigé

« Dans le cas où des biens, immeubles ou parts de
sociétés, ont fait l'objet par des parents de donation à
leurs enfants en nue-propriété, en conservant l'usufruit,
seuls les nus-propriétaires sont éventuellement imposables
au titre de l'impôt de solidarité sur la fortune . »

La parole est à M . Philippe Auberger.

M . Philippe Auberger . II s'agit d'un amendement de
cohérence économique et financière . En effet, l'impôt qui
nous est proposé est bien un impôt sur le capital et non sur



r

1172 ASSEMBLÉE NATIONALE – 2. SÉANCE DU 21 OCTOBRE 1988

le revenu du capital . Par conséquent, en cas de donation-
partage, c'est le bénéficiaire de la nue-propriété qui doit être
imposé et non le détenteur de l'usufruit.

Si tel n'était pas le cas, il s'agirait d'un impôt additif sur le
revenu, l'usufruitier ne disposant que du revenu, mais non du
capital, et nous en reviendrions à un système de surtaxe pro-
portionnelle additive à l'impôt sur le revenu . Je ne crois pas
que ce soit l'objet du mécanisme d'imposition qui nous est
proposé.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Dominique Strauss-Kahn, président de la commission.
La commission a rejeté cet amendement.

En effet, le problème est le suivant : si la part imposée de
la nue-propriété est évaluée à sa quotité, en voit bien que
l'amendement permet toutes sortes de démembrements de
propriété, démembrements qui seraient artificiels et viseraient
simplement à minorer l'impôt dil.

A l'inverse, si les nus-propriétaires sont taxés sur la vaieur
en pleine propriété, la disposition proposée risquerait de leur
être très défavorable . C'est visiblement, monsieur Auberger,
l'inverse de ce que vous recherchez.

La commission a préféré adopter un autre amendement qui
vise à maintenir à des biens la qualification de « biens pro-
fessionnels » lorsqu'elle risquerait de disparaître dans le cas
de transmission d'une entreprise avec constitution dun usu-
fruit sur la tête du dirigeant qui part en retraite. II corres-
pond, me semble-t-il, à un des objectifs que vous poursuivez
avec l'amendement en cause, que l'Assemblée pourrait donc
rejeter en attendant que nous examinions, à propos de la
transmission d'entreprise, l'amendement que j'évoquais à
l'instant.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . 10 ministre chargé du budget . Même avis !

M . le président . La parole est à Mme Muguette Jac-
quaint.

Mme Muguette Jacquaint . Je parlerai contre l'amende-
ment n° 28.

Cet amendement tend à faire une distinction entre la nue-
propriété et l'usufruit . Une telle disposition peut sembler se
justifier . Elle peut concerner la veuve qui, après le décès du
mari, aura l'usufruit de ses biens, dans des conditions évi-
demment différentes de revenus et de patrimoine . Mais, par
ce biais, on oublie l'essentiel, à savoir le seuil qui a été fixé
pour l'imposition . Or, ce seuil, même pour les personnes qui
ont l'usutruit d'un bien, est élevé puisqu'il est d'au moins
400 millions d'anciens francs.

De plus, une telle disposition serait une invitation à l'éva-
sion fiscale, les parents faisant donation de leurs biens à
leurs enfants en en conservant l'usufruit, pour éviter de payer
l'impôt sur la fortuné . C'est pourquoi cette proposition
d'amendement nous parait injuste, et nous demandons à l'As-
semblée nationale de la repousser.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 28.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président . M . Mesmin a présenté un amendement.
n o 269 corrigé, ainsi rédigé :

« Après le premier alinéa du paragraphe I I de l'ar-
ticle 18, insérer ".'alinéa suivant :

« Le premier alinéa de l'article 885 E du code général
des impôts est complété par la phrase suivante : ' L'as-
siette est diminuée des dépenses d'amélioration afférentes
aux locaux d'habitation effectuées au cours de l'année
précédant la période d'imposition ". »

La parole est à M . Georges Mesmin.

M . Georges Mesmin . II s'agit, par cet amendement, de
diminuer l'assiette de l'impôt des dépenses d'amélioration
afférentes aux locaux d'habitation, effectuées par les proprié-
taires pour améliorer l'état des logements au cours de l'année
précédant la période d'imposition.

L'objectif recherché est évidemment double : d'une part,
inciter les propriétaires à entretenir leur patrimoine, à rénover
leurs immeubles ou encore à offrir des logements plus
confortables ; d'autre part, éviter que l'impôt, comme ce fut

le cas pour le précédent, ne produise des effets pervers, à
savoir une perte d'activité et d'emplois dans le secteur du
bâtiment et de la construction.

M . le président . Quel est l'avis de la commission 7

M . Alain Richard, rapporteur général. La commission a
repoussé cet amendement, étant entendu que les dépenses
d ' investissement que vise M. Mesmin donnent déjà lieu à des
déductions au titre de l'impôt sur le revenu, déductions qui
ont été fortement augmentées il y a un an ou deux après
d'autres augmentations . Je fais d'ailleurs observer à l'Assem-
blée que, là encore, dans un souci de 'concorde et dans un
état d'esprit positif, le Gouvernement actuel ne remet en
cause aucune de ces modifications, alors même qu'elles revê-
taient des aspects critiquables.

Par ailleurs, si les travaux d'amélioration visés dans
l ' amendement donnent lieu à un emprunt, le principe du
« patrimoine net » fait que cet emprunt est, lui, déductible de
la valeur imposable.

S'il s'agit d'un autofinancement, il y a un changement de
consistance de la fortwde qui était imposable antérieurement.
Si des especes ou des dépôts précédemment imposables sont
investis dans l'immeuble, ils restent imposables pour la même
valeur.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre chargé du budget . Le Gouvernement par-
tage l'avis de la commission et demande le rejet de l'amende-
ment.

M. le président . La parole est à Mme Muguette Jac-
quaint, contre l'amendement.

Mme Muguette Jacquaint . Là aussi, le véritable pro-
blème n'est pas de savoir s'il faut inciter ou non les proprié-
taires à entretenir leur patrimoine, mais pourquoi ils décident
de l ' abandonner pour investir dans les valeurs boursières.
Depuis le début de l'année, ces valeurs augmentent de
manière considérable . Elles sont plus rentables que l'investis-
sement dans l'immobilier.

De plus, nous constatons que cette situation se traduit par
toujours plus de fermetures d'entreprises, plus de chômage et
de détresse . Elles entraînent aussi le risque de supporter un
astre krach boursier.

Contre ces mesures qui ajoutent encore un peu plus d'aus-
térité, nous proposons une surtaxe sur les produits financiers,
variant de 0 à 2 p . 100 selon la production et l ' emploi.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n» 269
corrigé.

(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président . Je suis saisi de deux amendements,
n O . 170 corrigé et 29, deuxième correction, pouvant être
soumis à une discussion commune.

L ' amendement n° 170 corrigé, présenté par M . d'Ornano et
les membres du groupe Union pour la démocratie française
et apparentés, est ainsi rédigé :

« Après le premier alinéa du paragraphe Il de l ' ar-
ticle 18, insérer les alinéas suivants :

« Le deuxième alinéa de l'article 885 E du code général
des impôts est ainsi rédigé :

« Toutefois, les époux peuvent souscrire des déclara-
tions de fortune séparées.

« Le paragraphe II de l'article 885 W du code général
des impôts est supprimé . »

L ' amendement n° 29, deuxième correction, présenté par
MM . Auberger, Jean de Gaulle et les membres du groupe du
Rassemblement pour la République appartenant à la commis-
sion des finances, est ainsi rédigé :

« Après le premier alinéa du paragraphe II de l ' ar-
ticle 18, insérer l'alinéa suivant :

« Dans le deuxième alinéa de l'article 885 E du code
général des impôts, après le mot "concubinage", le mot
"notoire" est supprimé . »

La parole est à M. Michel d'Ornano pour soutenir l'amen-
dement n » 170 corrigé.

M. Michel d'Ornano . Monsieur le président, j'ai déjà
développé la défense de cet amendement à la tribune de l'As-
semblée avant hier . J'en résume la philosophie .
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Lorsque deux concubins font deux déclarations séparées
d'impôt sur la patrimoine, ils ont un avantage dont ne béné-
ficient pas les ménages mariés . Or, depuis longtemps, on s'ef-
force dans d'autres domaines de rectifier les désavantages
dont sont victimes les ménages mariés par rapport aux autres.
Quand un,nouvel impôt est créé, il faut donc essayer dès son
origine d'introduire le moins d'injustice possible.

C'est la raison pour laquelle je propose que, pour un
ménage marié, les deux époux puissent, s'ils le désirent, rem-
plir des déclarations séparées.

M. le président . La parole est à M. Philippe Auberger,
pour soutenir l'amendement n° 29, deuxième correction.

M. Philippe Auberger . Mon amendement est de la même
inspiration que celui de M . d'Ornano . Comme lui, c'est un
amendement de moralisation . Il va moins loin et traite, si je
puis dire, le problème en sens contraire.

Ma préférence irait naturellement à l'amendement de
M . d'Ornano, le mien étant un amendement de repli.

Si l'Assemblée n'accepte pas, comme le propose M. d'Or-
nano, d'autoriser les époux à faire des déclarations de for-
tune séparées, nous demandons qu'au moins on ne vienne
pas entraver le contrôle, de façon que des concubins qui ne
sont pas concubins notoires ne puissent pas trop facilement
faire deux déclarations, puisque seul le concubinage notoire,
dont tout le monde sait ce que cela veut dire, peut en l'état
actuel interdire de produire deux déclarations séparées.

Nous souhaitons une certaine moralisation. Nous ne
l'avons pas obtenue totalement en ce qui concerne l'impôt
sur le revenu . Nous le regrettons. Nous pensons que ie Gou-
vernement serait bien inspiré d'aller dans ce sens . .n tout
cas; nous rejoignons tout à fait la préoccupation de M . d'Or-
nano : il faut, pour ce nouvel impôt, que d'emblée les condi-
tions morales de son application soient réunies.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Alain Richard, rapporteur général. J'ai quelque diffi-
culté à commenter simultanément deux amendements dont
M. Auberger vient de rappeler qu'ils sont d'inspiration
convergente mais de dispositifs contraires, encore .que peu
éloignés.

Ce que je crois comprendre, c'est que si l'on suit M . d ' Or-
nano, qui rétablit effectivement certaines conditions d'égalité
entre les couples mariés et ceux qui ne le sont pas, cela se
traduira par une modification en profondeur du barème de
l'impôt puisque chacun des conjoints verrait s'appliquer l ' im-
position sur une fortune divisée par deux.

En ce qui ,oncerne l'amendement de M . Auberger et de
M . de Gaulle, l'interrogation est plutôt de nature juridique :
on a déjà quelque peine à travers une jurisprudence un peu
« tâtonnante » - vous excuserez l'expression - à définir le
concubinage notoire . Quant à celui qui ne l'est pas, il n'est,
pour l'instant, que matière à approximation littéraire.

M . Alain Griotteray . Dans ces conditions, il ne reste qu'à
divorcer ! (Sourires .)

M . Alain Richard, rapporteur général. Chiche ! On ne le
dira pas à Madame ! (Nouveaux sourires .)

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre chargé du budget. Nous sommes donc
saisis de deux amendements dont l'un, celui de M . d'Ornano,
propose de permettre aux couples mariés de souscrire une
déclaration séparée, et dont l'autre, celui de M . Auberger,
tend à assimiler les concubins à des redevables mariés.

En ce qui concerne l'amendement de M . d'Ornano, je crois
que l'imposition par personne présenterait de sérieux incon-
vénients pour les redevables eux-mêmes . Elle imposerait en
particulier aux couples mariés de liquider fictivement chaque
année leur régime matrimonial, ce qui est un travail considé-
rable et délicat qui demande des connaissances juridiques
souvent précises et, en pratique, le recours à un notaire.

M . Alain Griotteray . Mais non, c'est très facile !

M. le ministre chargé du budget . En outre, pour
conserver, dans cette hypothèse, le rendement de l ' impôt, il
me faudrait, comme l ' a dit le rapporteur général, réduire de
moitié l'abattement à la base. Dés lors, le champ d'applica-
tion de l'impôt, qui démarrerait à deux millions de francs,
serait étendu à des patrimoines plus modestes pour des per-

sonnes seules . Dans le cas contraire, si on ne le touche pas,
cela revient à le multiplier par deux, et, dans ces conditions,
la perte budgétaire .;st absolument .norme.

Cela étant, je comprends la préoccupation de M . d'Ornano
qui souhaite éviter que les couples mariés soient défavorisés
par rapport aux concubins. C'est pourquoi le projet que nous
avons présenté reprend la disposition particulière relative aux
concubins, qui existait déjà dans l'impôt sur les grandes for-
tunes

Mais il importe, en matière fiscale, de se référer à des
notions juridiquement définies . Le concubinage notoire est
une notion à laquelle le code civil fait référence non seule-
ment dans ses articles 283 et 285-1, qui traitent des consé-
quences du divorce, mais encore dans son ancien article 340
relatif aux cas d'ouverture de l'action en recherche de pater-
nité naturelle . La Cour. de cassation a rendu, à ce titre, plu-
sieurs arrêts qui ont précisé, très largement et d'une manière
souvent méticuleuse, la notion de concubinage notoire.

Par ailleurs, la disposition proposée par M . d ' Ornano me
parait, après examen approfondi de ma part, peu efficace.
J'ajoute qu'elle risque d'être mal ressentie.

Cette disposition est peu efficace, car il est très difficile de
constater un concubinage qui ne présente pas un caractère
notoire . Elle risque d'être mal ressentie, car elle pourrait faire
craindre une ingérence de l'administration dans la vie per-
sonnelle des redevables.

C ' est la raison pour laquelle je ne suis pas favorable, on
l'a compris, et j ' en suis navré, à l'amendement de M . d'Or-
nano.

M . Michel d'Ornano . Mais c'est de l'amendement de
M . Auberger que vous venez de parler !

M. le .ninistre chargé du budget . Je fais une réponse
globale.

M . Michel d'Ornano. Mais ce sont des amendements dis-
tincts

M . le ministre chargé du budget . Certes, mais ils ont été
soumis à une discussion commune. J'ai répondu en commun
que, quelle que soit la solution préconisée, je n'y étais pas
favorable.

Vous, monsieur d'Ornano, préconisez une déclaration
d'impôt séparée dans le cas du couple marié . M. Auberger,
lui, propose d'assimiler les concubins à des redevables
mariés . Mais les effets des mesures que vous proposez pré-
sentent, dans les deux cas, les mêmes inconvénients.

M . Alain Griotteray. M . le ministre est contre le mariage
et contre la persécution fiscale !

M . le président . La parole est à M . Alain Vivien.

M . Alain Vivien . Il me semble que l'amendement proposé
par M . d'Ornano conduirait à revenir sur une disposition qui
a été, je crois, proposée par M. Laurent Fabius, alors
ministre chargé du budget, et qui tend à faire revêtir les
déclarations d'impôt des signatures des deux conjoints . La
disposition que propose M. d'Ornano serait donc en com-
plète contradiction avec la législation telle que nous l'avons
voulue voilà quelques années.

S'agissant du second amendement, celui de M . Auberger,
je crois que tout a été dit sur les problèmes posés par la
suppression de l'adjectif « notoire ».

En conclusion de ce très bref propos, je voudrais montrer
que ces amendements, comme celui de M . Mesmin tout à
l'heure et un autre auparavant, et sûrement comme d'autres
qui viendront par la suite, ne visent finalement qu'à vider de
son sens l'impôt de solidarité sur la fortune que nous avons
voulu . A force d'« effeuiller », comme le disait tout à l'heure
le rapporteur général, les dispositions qui ont été proposées,
on en vient à vider cet impôt de toute réalité et, par là même,
à l'anéantir.

Nous ne pouvons donc qu'être contre ces amendements.

M . le président . La parole est à M . Philippe Auberger.

M. Philippe Auberger . Je m'étonne de la réponse de
M . le ministre, En effet, il a toujours été admis en matière
fiscale que la situation de fait prévalait sur la situation de
droit . Or il vient de nous faire la démonstration inverse : il
s'abrite derrière une situation de droit et ne tient pas compte
de la situation de fait. Cette innovation dans le domaine
fiscal me surprend . Je souhaiterais donc que M . le ministre
infirme ou confirme mes propos.
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M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 170
corrigé.

(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le présldent. Je mets aux voix l'amendement n° 29,
deuxième correction.

(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président. J 'informe l'Assemblée qu 'aujourd'hui,
vendredi, à seize heures trente, il nous reste à examiner
205 amendements sur 300 . Je livre cette information objective
à votre sagesse, mes chers collègues.

M. Jean-Louis Masson a présenté un amendement, n° 11
corrigé, ainsi rédigé :

« Après le premier alinéa du paragraphe II de l'ar-
ticle 18, insérer les alinéas suivants :

« L'article 885 E du code général des impôts est com-
plété par un alinéa ainsi rédigé :

« Dans le cas de l'habitation principale de l'une des
personnes visées au présent article, la valeur nette est cal-
culée déduction faite des charges déductibles en matière
de revenus telles qu'elles sont définies à l'article 31-l o a
à d y compris les charges définies aux articles 683, 691-1
et 692 du même code . »

Cet amendement n'est pas soutenu.
M. Mesmin a présenté un amendement, n° 270 corrigé,

ainsi rédigé :

« Après le premier alinéa du paragraphe II de l'ar-
ticle 18, insérer l'alinéa suivant :

« L'article 885 E du code général des impôts est com-
plété par un alinéa ainsi rédigé : " Les locaux soumis aux
dispositions de la loi n° 48-1360 du 1 « septembre 1948
portant modification et codification de l a ' 'dation rela-
tive aux rapports des bailleurs et locataires ou occupants
de locaux d' habitation ou à usage professionnel et insti-
tuant des allocations de logement sont pris en compte
pour l'assiette de l'impôt de solidarité sur la fortune à
concurrence de 50 p. 100 de leur valeur . " . »

La parole est à M . Georges Mesmin.

M . Georges Mesmin . Il s'agit, par cet amendement,
d ' exonérer pour la moitié de . leur valeur les immeubles
soumis à la loi du l er septembre 1948.

Depuis de très nombreuses années, les propriétaires
concernés subissent une obligation de solidarité, puisque
l'Etat leur a imposé u .re réduction considérable des revenus
de leurs biens au profit des locataires, alors qu'ils sont
astreints à des dépenses d'entretien et de réparation qui,
elles, ont subi le coût de la vie . On peut estimer qu'ils ont
déjà assez contribué à la politique « sociale » des gouverne-
ments successifs.

D'ailleurs, pour nombre d'entre eux, les revenus qu'ils per-
çoivent de ces locations ne leur p ermettent pas de dégager les
sommes nécessaires à l'acquittement de l'T .S .F.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Alain Richard, rapporteur général. Puis-je suggérer à
M. Mesmin de retirer son amendement ? En effet, il a entiè-
rement satisfaction.

Des cinquante pages du rapport écrit relatives à l'évalua-
tion des biens, il ressort sans le moindre doute que la
recherche de la valeur vénale du bien qui sert d'assiette au
calcul de l'T .S.F . prend en compte les contraintes et la perte
de rentabilité dues à la loi de 1948.

La valeur d'un immeuble frappé par la loi de 1948 et qui
se trouve en deçà de sa rentabilité normale sera évaluée en
fonction des dispositions prévues par cet amendement . C'est
d ' ailleurs ainsi que cela a fonctionné, et vous le savez sans
doute si vous vous êtes intéressé au sujet, entre 1981 et 1986.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé du budget . Le Gouvernement par-
tage l'avis de la commission.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 270
corrigé.

(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président . M. Mesmin a présenté un amendement,
n° 271 corrigé, ainsi rédigé :

« Après le premier alinéa du paragraphe II de l'ar-
ticle 18, insérer !es alinéas suivants :

« L'article 885 E du code général des impôts est com-
plété par un alinéa ainsi rédigé :

« Les immeubles visés à l'article 795 A sont pris en
compte pour l'assiette de l'impôt à concurrence de
50 p . 100 de leur valeur. »

La parole est à M . Georges Mesmin.
M . Georges Mesmin . Il s'agit, par cet amendement,

d'exonérer pour la moitié de leur valeur les monuments his-
toriques ouverts au public.

Les propriétaires de monuments historiques ouverts au
public exercent un véritable mécenat . Il font souvent d'im-
menses sacrifices pour entretenir et réparer la part du patri-
moine historique de la France dont ils sont détenteurs, alors
que l'Etat et les collectivités publiques ont déjà du mal à
entretenir la leur.

Tous les sacrifices ainsi consentis pour maintenir au profit
des générations présentes et futures un bien commun particu-
lièrement précieux paraissent largement justifier une exonéra-
tion partielle.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Alain Richard, rapporteur général. Là encore, le législa-
teur, 1982 et le Gouvernement dans ce projet de Ici de
finances et la commission ont été au devant des souhaits de
M . Mesmin.

Ces biens sont pris en compte dans l'assiette de l'T .S .F . à
la valeur déclarée par leurs propriétaires eux-mêmes sous le
contrôle de l'administration.

Il est acquis que ces immeubles frappés d'une servitude
particulière, puisqu ' ils sont ouverts au public et qu'ils repré-
sentent des charges d'entretien assez lourdes, seront évalués à
leur valeur vénale, laquelle tient compte de ces contraintes.
Par conséquent, ils ne seront pas surévalués . Il n ' est donc pas
nécessaire d'en diminuer forfaitairement et fictivement la
valeur.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé du budget . Comme pour l'amen-
dement précédent, le Gouvernement partage l'ai'is de la com-
mission.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 271
corrigé.

(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président . M . Mesmin a présenté un amendement,
n° 279 corrigé, ainsi rédigé :

« Après le premier alinéa du paragraphe Il de l'ar-
ticle 18, insérer l'alinéa suivant :

« L'article 885 E du code général des impôts est com-
plété par un alinéa ainsi rédigé : " La résidence principale
est prise en compte pour l'assiette de l'impôt à concur-
rence de 50 p . 100 de sa valeur " . »

La parole est à M . Georges Mesmin.

M . Raymond Douyère . On ne l'a jamais autant vu !

M . Io président . Monsieur Douyère, seul M . Mesmin à la
parole.

M . Georges Mesmin . Il s'agit d'exonérer partiellement la
résidence principale de l'assiette de l'impôt à défaut d'en
obtenir l'exclusion totale . En effet, ceux qui ont fait des
sacrifices pour se loger ne doivent pas être désavantagés par
rapport à ceux qui louent leur appartement.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Alain Richard, rapporteur général . Cet élement est éga-
lement pris en compte dans la reccnnaissance objective de la
valeur vénale de la résidence principale . Cet amendement est
donc sans objet.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé du budget . Même avis.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 279
corrigé.

(L'amendement n'est pas adopté .)
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M . le président . Je suis saisi de deux amendements nos 2
corrigé et 287 corrigé pouvant être soumis à une discussion
commune.

L'amendement n° 2 corrigé présenté par MM . Jean-Louis
Masson et Sarkozy, libellé est ainsi rédigé :

« Après le premier alinéa du paragraphe II de l'ar-
ticle 18, insérer les alinéas suivants :

« L'article 885 E du code général des impôts est com-
plété par un alinéa ainsi rédigé :

« Pour le calcul de l'assiette de l'impôt de solidarité sur
la fortune telle qu'elle est définie au présent article, la
prise en compte de la valeur de l'habitation principale
fait l'objet d'un abattement jusqu'à concurrence de
1 500 000 F . »

L'amendement n° 287 corrigé, présenté par
M . Serge Charles, est ainsi rédigé :

« Après le premier alinéa du paragraphe II de l'ar-
ticle 18, insérer les alinéas suivants :

« L'article 885 E du code général des impôts est com-
plété par un alinéa ainsi rédigé :

< La résidence principale n'est comprise dans les bases
de l'impôt de solidarité sur la fortune qu'après l'applica-
tion d'un abattement de 1000000 F . »

La parole est à M. Michel Inchauspé, pour soutenir
l'amendement n° 2 corrigé.

M . Michel Inchauspé . Ces deux amendements peuvent en
effet être examinés en même temps, même si l'un d'entre eux
est en retrait par rapport à l ' autre, puisque M . Serge Charles
propose un abattement de un million de francs, tandis que
M . Sarkozy en propose un de 1,5 million de francs.

Il s'agit d'une question dont nous avons longuement
débattu en commission . Comme M. le rapporteur général,
M. le ministre nous répondra sans doute qu'en raison de
l ' abattement de 4 millions de francs sur l'impôt sur k. capital,
ces amendements n'ont pas lieu d ' être . Permettez-nous cepen-
dant d'insister car de nombreux propriétaires, notamment à
Paris, doivent faire face à des situations assez exception-
nelles . Ainsi, la personne qui a acheté, il y a vingt ans, un
appartement de 100 ou 120 mètres carrés dans le 7. arrondis-
sement est maintenant propriétaire d'un bien dont la valeur
dépasse parfois les 4 millions de francs.

M . Alain Richard, rapport général. Par exemple, en effet !

M . Michel Inchauspé . Sans vouloir pour autant « sortir »
l'habitation principale du champ d'applicaticn de l ' T.S .F.,
nous devrions prévoir un abattement significatil ' pour que ces
personnes qui 'nt eu une gestion de « bon père de famille »
ne soient pas progressivement obligées de vendre leurs biens
pour essayer d'échapper à l'impôt . Une telle disposition me
parait raisonnable.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Main Richard, rapporteur général. La commission n'a
pas examiné ces amendements . Je ne peux donc donner
qu'un avis personnel, et il sera défavorable.

Nous avons chiffré les conséquences financières des abatte-
ments proposés . Leur coût serait de l'ordre de 600 à 800 mil-
lions de francs.

Bien entendu, il n'a pas échappé aux auteurs de ces amen-
dements 'que l'avantage fiscal proposé serait d'autant plus
important que la fortune serait plus élevée.

On pourrait discuter d'une modulation du seuil de 4 mil-
lions de francs en fonction de la situation familiale, ou que
sais-je encore ? Une telle démarche pourrait s'imaginer de la
part des auteurs de ces amendements, étant donné les moti-
vations qui les animent . Cela étant, le dispositif qu'ils propo-
sent est tout simplement un dispositif d'atténuation de
l'impôt sur la fortune pour tout le monde, puisque par défi-
nition tous les contribuables ont une résidence principale.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé du budget. Je partage l'avis du
rapporteur général.

M . lé président . Je mets aux voix l'amendement n a 2 cor-
rigé.

(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président. Je mets aux voix. ..

M . Philippe Auberger. Nous avons demandé un scrutin
public sur l'amendement n° 287 corrigé.

M. le président . Cette demande me parvient à l'instant.
A l' avenir, je vous serais reconnaissant, mes chers collègues,
de me communiquer plus tôt les demandes de scrutin public.

Je mets aux voix l'amendement n° 287 corrigé.
Je suis saisi par le groupe du Rassemblement pour la

République d'une demande de scrutin public.
Le scrutin est annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M. le président . Je prie Mmes et MM . les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)

M . le présidont. Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
'Nombre de votants	 568
Nombre de suffrages exprimés	 568
Majorité absolue	 285

Pour l ' adoption	 267
- Contre	 301

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

M. Mesmin a présenté un amendement, n° 272 corrigé,
ainsi rédigé :

« Après le premier alinéa du paragraphe II de l'ar-
ticle 18, insérer l'alinéa suivant :

« A la fin de la première phrase du premier alinéa de
l'articie 885 G du code général des impôts, les mots :
" pour leur valeur en pleine propriété ", sont remplacés
par les mots : " pour 50 p. 100 de leur valeur en pleine
propriété " »

La parole est à M . Georges Mesmin.

M . Georges Mesmin . Cet amendement propose de ne
retenir que pour moitié de leur valeur en pleine propriété les
éléments de la déclaration que font les usufruitiers.

L'usufruit résulte souvent d'une donation faite par l'usu-
fruitier à ses héritiers . Cet acte de donation, irrévocable, a
déjà entraîné le paiement de droits de mutation.

De plus, l'usufruitier est souvent lésé du fait que la valeur
vénale du bien immobilier croit plus vite que les loyers qu'il
perçoit du même bien . Les sommes dégagées ne lui permet-
tent pas de s'acquitter de l'I .S.F. alors qu'il n'a pas la possi-
bilité de revendre.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Alain Richard, rapporteur général. Monsieur Mesmin,
je vous renvoie à mon rapport écrit qui consacre d'abondants
développements à la recherche d'une bonne solution pour la
répartition de la charge de l'impôt entre l ' usufruitier et le
nu-propriétaire lorsqu' il y a démembrement de la propriété.

En dehors ' d'exceptions spécifiques dont nous avons
débattu en commission et sur lesquelles nous avons adopté,
sur la suggestion de notre collègue M . Inchauspé, un amen-
dement pour le cas de transmission de biens professionnels,
il n'y a aucune raison de procéder à un calcul forfaitaire qui
déforme la réalité. Lorsqu'il y a démembrement de propriété,
l ' usufruit d'un immeuble, d'un bien professionnel ou d'un
portefeuille de valeurs mobilières a une valeur parfaitement
évaluable . C'est cette valeur qu ' il vaut inclure dans l'assiette
de l'T .S .F.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre chargé du budget . Je partage l'avis qui
vient d'être exprimé par le rapporteur général.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement no 272
corrigé.

(L'amendement ;'est pas adopté.)
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M . le président . M . Dehaine a présenté un amendement,
n o 12 corrigé, ainsi rédigé :

« Après le premier alinéa du paragraphe I I de l'ar-
ticle 18, insérer l'alinéa suivant :

« Dans le deuxième alinéa (a) de l'article 885 G du
code général des impôts, après les références : " des
articles L . 767, 1094 ", sont insérés les mots : ", 1094-1
auquel cas le démembrement de propriété est limité à
celui qui résulterait de l' article 767 précité, " . »

La parole est à M. Michel Inchauspé.

M . Michel Inchauspé . Notre collègue Arthur Dehaine,
qui est un grand spécialiste de l'expertise comptable et du
conseil aux familles, a déposé cet amendement, dont nous
avons longuement parlé en commission. M, le rapporteur
général m'avait d'ailleurs promis d'apporter une solution au
problème posé, après que nous eûmes retiré l'amendement,
toujours en commission.

Cet amendement concerne un cas particulier, mais qui peut
faire naître une injustice à l'égard de la veuve d'un proprié-
taire, par exemple.

En cas d'attribution testamentaire au conjoint survivant de
l'usufruit de la totalité des biens et en présence de descen-
dant, le démembrement de propriété doit être pris en consi-
dération au titre de l'T .S .F . à hauteur de la part, en usufruit,
qui eût été dévolue au conjoint survivant en l'absence de tes-
tament.

Il serait en' effet souvent excessif que le conjoint survivant
se; t taxé en pleine propriété, d'une part du fait du décès de
l ' a'i're conjoint, d'autre pan du fait que le bien en cause
n'est ni juridiquement ni économiquement la pleine propriété
du conjoint survivant.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Alain Richard, rapporteur général. L'objectif de l'ar-
ticle 885 G est d'éviter les démembrements de propriété artifi-
ciels visant uniquement à éluder l 'impôt. Il n'y a été apporté
dérogation que pour les cas où ces démembrements ne résul-
taient pas de la volonté du détenteur du patrimoine - c'est le
cas avec un usufruit légal - ou lorsque la volonté de fraude
est impossible, dans le cas d'un démembrement de propriété
à des tiers non héritiers présomptifs.

Le présent amendement reviendrait à mettre en cause ces
principes.

On peut également ajouter que, dans l ' usufruit testamen-
taire, qui porte sur la même qugtit,5 que l ' us"fruit légal, l'ad-
ministration a admis dans la pratique la dérogation à l'ar-
ticle 885-4 du code général des impôts.

M. Dehaine obtient donc sur ce point partiellement satis-
faction.

Il est exact que si 'la disposition conventionnelle dispose
d'une autre quotité que celle qui est prévue à l'article 767 du
code civil, le démembrement de propriété n'est pas admis et
l'usufruit est taxé en pleine propriété.

Cette solution du « tout ou rien », insatisfaisante il est vrai,
est cependant indispensable compte tenu des difficultés pra-
tiques nées du partage.

En cas d'usufruit légal, ou de dispositions testamentaires
reproduisant l'usufruit légal, il n'y a pas de problème : on
prend la masse successorale et on lui applique la gtiotité
légale.

M. Dominique Strauss-Kahn, président de la commission.
C 'est impressionnant 1 (Sourires .)

M . Alain Richard, rapporteur général. Vous n'âvez pas tout
entendu ! (Nouveaux sourires .)

Je poursuis donc : par la suite, quand il s'agit de taxer au
titre de l'T .S .F., on connaît avec précision l'assiette.

En revanche, lorsque le partage successoral a été fait
compte tenu des dispositions testamentaires, il devient prati-
quement impossible de recalculer le « quart en usufruit » de
la succession qui devrait être utilisé pour déterminer le
démembrement de propriété pris en compte pour l'T .S .F. Cela
reviendrait notamment à remonter jusqu'aux autres héritiers
et à réévaluer leur patrimoine pour reconstituer une masse
successorale.

Par ailleurs, le problème deviendrait inextricable si, d'aven-
ture, la masse successorale comprenait des biens profes-
sionnels ou des biens partiellement exonérés .

La suite. . . après l'examen par le Sénat, si vous le voulez
bien . (Sourires.)

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé du budget. Je n'ai rien à ajouter
aux précisions remarquables du rapporteur général, dont je
partage le point de vue.

M . le président . Je mets aux voix l 'amendement n° 12
corrigé.

(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président. MM. Tardito, Brard, Thiémé et les
membres du groupe communiste et apparenté ont présenté un
amendement, n° 99, deuxième correction, ainsi rédigé :

« Après le premier alinéa du paragraphe I I de l'ar-
ticle 18, insérer les alinéas suivants :

« Il est inséré, dans le code général des impôts, un
article 885 G bis ainsi rédigé :

« Art . 885 G bis. - Les biens professionnels définis aux
articles 885 N à 885 Q du présent code sont pris . en
compte pour l'assiette de l'impôt sur les grandes fortunes
lorsque leur valeur totale est supérieure à 3 000 000 F.

« Les biens immobiliers acquis quinze ans avant
l'année d ' imposition de l'impôt sur les grandes fortunes
sont pris en compte pour les trois! quarts de leur valeur
totale lorsque celle-ci n'excède pas 3 000 000 F . »

La parole est à Mme Muguette Jacquaint.

Mme Muguette Jacquaint . Cet amendement a pour objet
de donner à l'I .S .F . l ' assiette la plus large possible.

M . le président. Quel est l ' avis de la commission ?

M . Alain Richard, rapporteur général. Cet amendement est
extrêmement voisin d'un précédent amendement du groupe
communiste, qua l'Assemblée a rejeté. Je pense que celle-ci
ne changera pas son point de vue et qu'elle rejettera égale-
ment l'amendement n° 99, deuxième correction.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé du budget . Avis conforme à celui
du rapporteur général.

M . le président . La parole est à M. Michel Inchauspé.

M . Michel Inchauspé . Je trouve assez amusant que le
parti communiste nous propose un tel amendement, alors
qu'il a refusé le mien en commission des finances, qui était
similaire et qui portait la déduction à 100 millions.

Je n'insisterai pas, mais il y a là un certain illogisme.

M . Jacques Limouzy. II y a sans doute eu un défaut de
concertation 1 (Sourires.)

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 99,
deuxième correction.

(L'amendemeni n'est pas adopté.)

M . le président. MM. Bruno Durieux, Alphandéry, Fré-
ville, Jacquemin et Jegou ont présenté un amendement,
n o 200, ainsi rédigé :

« Supprimer le deuxième alinéa du paragraphe Il de
l 'article 18 . »

La parole est à M . Bruno Durieux.

M . Bruno Durieux . Je défends cet amendement avec l'en-
semble des collègues de mon groupe de l'Union du centre.

L'excellente loi sur les patrimoines votée en décembre 1987
prévoyait l'exonération des mutations à titre gratuit pour les
monuments historiques et les meubles qui en constituent le
complément . Or ces monuments et ces meubles ne sont pas
exclus du champ d'application de l'impôt sur la fortune, de
sorte que cet impôt va, sinon décourager, du moins gêner les
particuliers propriétaires de monuments historiques, qui se
sont engagés à conserver, à mettre en valeur et à présenter au
public ces monuments qui font partie du patrimoine national.

C'est la raison pour laquelle nous demandons que ce type
de biens soit exonéré de l'impôt sur la fortune.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?
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M . Alain Richard, rapporteur général Je suis perplexe car
je me souviens, avec un cœur meurtri, des quolibets par les-
quels certains députés de l'opposition ont accueilli le prin-
cipe de l'exonération des œuvres d'art de l'impôt sur la for-
tune.

Je sais bien que les grandes douleurs sont muettes, mais si,
après avoir affirmé qu'il était mal d'exonérer les oeuvres d'art,
on souhaite exonérer les monuments historiques classés, je
me demande ce qui restera encore taxable et s'il ne faudrait
pas taxer tous les patrimoines iiiferieurs à 4 millions de
francs.

Je rappelle que les contraintes, les moins-values, les
charges particulières aux monuments historiques seront prises
en compte dans l'évaluation du patrimoine. Par conséquent,
si le montant de l'évaluation dépasse la valeur vénale du
bien, le contribuable le contestera et obtiendra satisfaction
devant le juge.

M . le préeadent. Que! est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre chargé doc budget. Plein accord avec les
arguments du rapporteur général.

M . le président. La parole est à M . Bruno Durieux, que
je prie d ' être bref.

M . Bruno Curieux . Monsieur le rapporteur général, aucun
membre de l'U .D .C ., à commencer par moi-même, n'a cri-
tiqué l ' exclusion des œuvres d'art du champ d'application de
l'impôt. Nous l'avons d'autant moins critiqué que l'on est
incapable, en la matière, de faire une évaluation convenable
et de vérifier les déclarations.

Des raisons pratiques fortes militent donc en faveur de
l'exonératioa des oeuvres d ' art, et M. le président de la com-
mission des finances, qui sait la difficulté que l'on a de
mettre au point un impôt intelligent sur la fortune, le sait
bien.

M . Alain Richard, rapporteur général. C'est le R .P.R. qui
avait critiqué l'exonération des oeuvres d'art, je le reconnais.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 200.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président. M. François d ' Aubert a présenté un
amendement, n° 289 corrigé, ainsi rédigé :

«Substituer au deuxième alinéa du paragraphe Il de
l'article 18 les alinéas suivants :

« Les deux premiers alinéas de l'article 885 H du code
.général des impôts sont remplacés par l'alinéa suivant :

« Les biens donnés à bail, dans les conditions des
articles L . 411-1 à L . 411-78 du code rural et L. 416-1
ô L. 416-9 du même code, qui n'entrent pas dans le
champ 'l'application de l'article 885 P, sont exonérés
d' impôt de solidarité sur la fortune, à concurrence des
trois quarts lorsque la valeur totale des biens loués quel
que soit le nombre de baux n'excède pas 500 000 francs,
et pour moitié au-delà de cette limite, sous réserve que la
durée du bail soit de neuf ans au minimum, ou de dix-
huit ans dans le cas d' un bail à long terme, que le bail
soit écrit et enregistré, et que les descendants du preneur
rie soient pas contractuellement privés de la faculté rie
bénéficier des dispositions de l'article L . 411-35 du code
rural . »

« L'article 885 H du code général des impôts est com-
plété par l'alinéa suivant :

« Ces dispositions restent applicables pour les parts des
groupements fonciers définis plus haut, lorsque les baux
sont consentis par le groupement pour une durée
minimum de neuf ans, dans les conditions prévues aux
articles L . 411-1 à :.. 411-78, sous réserve que les autres
conditions prévues au 4. du 1 de l'article 793 soient res-
pectées, que les descendants du preneur ne soient p-s
privés contractuellement de la faculté de bénéficier ues
dispositions de l'article L . 411-35 du code rural et que le
bail soit écrit et enregistré . »

L'amendement n ' est pas soutenu.
M. Alain Richard a présenté un amendement, n o 33G,

deuxième correction, dont L commission accepte la discus-
sion et qui est ainsi rédigé :

« Compléter le paragraphe II de l'article 18 par l'alinéa
suivant :

« Le premier alinéa de l'article 885 H du code général

des impôts est comp l été par une phrase ainsi rédigée : " Il
en est de même des règles d'évaluation propres aux droits
de succession tenant au lieu de situation des immeubles
et de l'absence de sanction pour défaut de déclaration
pour le paiement de ces droits ". »

La parole est à M . Alain Richard.

M . Alain Richard, rapporteur général. Il s'agit d'un amen-
dement,de précision dont le but est d'harmoniser les règles
d'évaluation des biens immobiliers.

En effet, il existe deux départements français, ceux de
Corse-du-Sud et de Haute-Corse, dans lesquels s'appliquent
pour les droits de succession des modalités très particulières
d'évaluation des biens immobiliers . Il ne semble pas logique
que ce soit ces dispositions, tout à fait dérogatoires, qui s'ap-
nliquent pour l'impôt sur la fortune.

II est de loin préférable, au regard du principe d'égalité
des Français devant l'impôt, qu'on évalue la valeur des biens
immobiliers sis en Corse exactement comme partout ailleurs
en métropole et outre-mer.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé du budget . D'accord.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n' 336,
deuxième correction.

(L'amendement est adopté.)

M . le président . Je suis saisi de deux amendements iden-
tiques, n O, 41, troisième rectification, et 247 corrigé.

L'amendement n° 41, troisième rectification, est présenté
par MM . Auberger, Jean de Gaulle et les membres du groupe
du Rassemblement pour la République appartenant -à la com-
mission des finances ; l'amendement n° 247 corrigé est pré-
senté par MM . Bruno Durieux, Alphandéry, Fréville, Jac-
quemin et Jegou.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Compléter le paragraphe Il de l'article 18 par l'alinéa

suivant :
« Les deuxième et troisième alinéas de l'article 88511

du même code sont abrogés . a

La parole est à M . Philippe Auberger.

M . Philippe Auberger. Il s'agit de régler un problème
très important pour les agriculteurs, d'une part, à savoir le
manque de terres disponibles et la difficulté d'acquérir des
biens, et pour les propriétaires, d'autre part, qui, bien sou-
vent, n'ont pas les revenus suffisants pour payer leurs impôts.
Ce matin même, on me citait encore le cas d'un certain
nombre de propriétaires qui devaient acquitter au titre de la
propriété foncière non bâtie une contribution supérieure au
montant de leurs fermages.

Pour éviter que ce problème ne se pose, nous proposons
d'exonérer les biens qui sont donnés à bail pour une longue
durée à des agriculteurs . Cette disposition permettra de
mettre davantage de terres à la disposition de ceux-ci.

M . le président . Quel est l ' avis âe la commission ?

M . Alain Richard, rapporteur général. Je rappellerai le
régime prévu par le projet de loi puisqu'un grand nombre
d'amendements porteront sur les biens ruraux donnés à bail,
qui doivent être exclus du champ d'application de l'impôt sur
la fortune.

Les biens ruraux donnés à bail à long ternie, qualifiés de
non exploitants, sont à l'égard de l'T .S .F. placés dans une
double situation.

Soit ils peuvent être quand même qualifiés de biens profes-
sionnels, si le bail a une durée de fait d'au moins dix-huit
ans, si le preneur à bail est un des proches parents du bail-
leur et s'il utilise le bien rural dans l'exercice de sa profes-
sion principale.

Dans ce cas, on est ramené à une situation de fait où les
biens ruraux peuvent mériter !a qualification de « biens pro-
fessionnels » et où ils bénéficieront d' une exonération totale.

Soit ces biens ne peuvent être considérés comme biens pro-
fessionnels parce que ne remplissant pas les conditions que
je viens d'énumérer . Dans ce cas, ils bénéficieront toutefois
d'une exonération partielle - c'est une des exceptions en
faveur de l'agriculture - prévue à l'article 885 H, troisième
alinéa, qui est réintroduite dans le code général des impôts
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pa e le projet de loi, à concurrence des trois quarts de leur
valeur quand la valeur totale des biens loués est inférieure à
500 000 francs, et pour la moitié seulement si leur valeur
totale, quel que soit le nombre de baux, excède
500 000 francs.

Un régime similaire s'applique aux parts de groupement
foncier agricole.

Cet amendement et ceux qui vont suivre tendent à sup-
primer certaines conditions relatives à l'exonération partielle
des biens ruraux donnés à bail qui ne peuvent être considérés
comme des biens professionnels.

On peut constater, en la forme, qu'en l'absence de ces dis-
positions ce sont les règles appli,ables aux droits de muta-
tion qui s'appliquent où celles-ci sont légèrement moins favo-
rables puisqu'elles font référence à une certaine limite de
surfas égale au plus à un e fois et demie la surface minimum
d'installation, ce qui est fort modeste.

Le régime, tel qu'il a été défini plus haut, a été aménagé
en 1984. En pratique, il a conduit à faire entrer la plupart
des baux agricoles dans la catégorie des biens professionnels.
A tout le moins, ils bénéficient desormais d'une exonération
partielle qu'il ne semble pas opportun d'étendre.

Je rappellerai en outre quelques éléments extrêmement
favorables de la fiscalité des biens agricoles : exonération
partielle pour la première transmission à titre gratuit ; possi-
bilité de retenir. pour l'assiette de l'impôt progressif le béné-
fice égal à la moyenne du bénéfice d'imposition et des deux
années précédentes ; méthode d'évaluation des stocks à rota-
tion lente qui consiste à comptabiliser, jusqu'à leur vente,
tous les produits à leur valeur du premier exercice suivant
celui de leur entrée en stock.

J'ajoute enfin que, pour le cas où les déficits résultant de
l'absence de rentabilité des biens agricoles aboutiraient à
faire baisser de façon critique_ le revenu du contribuable par
ailleurs assujetti à l'impôt sur la fortune, ce contribuable
serait alors bénéficiaire de la règle nouvelle des 80 p . 100,
selon laquelle le total de l'impôt sur le revenu et de l'impôt
sur la fortune ne doit pas excéder 80 p . 100 du revenu.

Lorsque nous avons fait l'analyse statistique des cas
concernés, nous n'en avons trouvé que quelques centaines en
France. Cela prouve que le problème n 'était pas d'une
grande ampleur.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé du budget . Je partage l'avis de
M . le rapporteur général.

J'ai l'impression que M. Auberger et M . Durieux se sont
un peu trompés puisqu'ils veulent abroger des dispositions
relatives à une exonération qui n'existe pas actuellement ou
qai n'est que partielle.

Je demande en conséquence à l'Assemblée de rejeter les
deux 'amendements n° . 41, troisième rectification, et 247 cor-
rigé.

M . le président . Je mets aux voix par un seul vote les
amendements n°' 41, troisième rectification, et 247 corrigé.

Je suis saisi par le groupe du Rassemblement pour la
République d'une demande de scrutin public.li

Le scrutin est annoncé dans le Palais.

M . le président. Je prie Mmes et MM . les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin.)

M. le président . Personne ne demande plus à voter ? . ..
l.e scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 557
Nombre de suffrages exprimés	 555
Majorité absolue	 278

Pour l'adoption	 266
Contre	 289

L'As : emblée nationale n'a pas adopté .

MM. Bruno Durieux, Alphandéry, Fréville, Jacquemin et
Jegou ont présenté un amendement, n° 248 corrigé, ainsi
rédigé :

« Compléter le paragraphe Il de l'article 18 par tes
alinéas suivants :

	

-
« Les deuxième et troisième alinéas de l'article 885 H

du code général des impôts sont ainsi rédigés :
« Les biens donnés à bail à long terme dans les condi-

tions prévues aux articles L . 416-1 à L . 416-6, L . 416-8
à L. 416-9 du code rural qui n'entrent pas dans le champ
d'application de l'article 885 P sont exonérés de l'impôt
de solidarité sur la fortune, sous réserve que la durée du
bail soit au minimum de dix-huit ans et que les descen-
dants du preneur ne soient pas contractuellement privés
de la faculté de bénéficier des dispositions de l'ar-
ticle L. 411-35 du code rural.

« Les parts de groupements fonciers agricoles et de
groupements agricoles fonciers, soumises aux dispositions
de la loi complémentaire à la loi d'orientation agricole
n o 62-933 du 8 août 1962 et de la loi n° 70-1299 du
31 décembre 1910, relative aux groupements fc,iciers agri-
coles, sont considérées comme des biens professionnels
sous réserve que les baux à long terme consentis par le
groupement répondent aux conditions prévues à l'alinéa
précédent . »

La parole est à M . Bruno Durieux.

M . Bruno Durieux. C'est un ^mendement de repli par rap-
port au précédent. Il s'inspire de. mêmes principes et il tend
à remédier aux mêmes inconvénients.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Alain Richard, rapporteur général. Il faut suivre
M . Durieux dans cette voie et apporter la même réponse que
précédemment.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé du budget . Méme avis que la
commission !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 248
corrigé.

(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président . M. Serge Charles a présenté un amende-
ment, n° 286 corrigé, ainsi rédigé :

« Compléter le paragraphe II de l'article 18 par l'alinéa
suivant :

« Dans les deuxième et troisième alinéas de l'ar-
ticle 885 H du code général des impôts, la somme de
"500 000 F" est remplacée par la somme de
"1000000F" .»

La parole est à M . Michel Inchauspé.

M . Michel Inchauspé . Il s'agit encore d'un amendement
dé repli, cette fois par rapport aux deux précédents . Du
moment qu'il est en retrait, je suis persuadé que le Gouverne-
ment et M. le rapporteur général l'accepteront.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Alain Richard, rapporteur général. J'ai déjà essayé de
montrer combien la répartition des exonérations et des atté-
nuations de valeurs prévue par le projet avait été équilibrée.

Voici qu'il nous est propos . de monter à un million de
francs le dégrèvement proposé par le Gouvernement
à 500 000 francs ! Je ne pense pas que ce soit justifié.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé du budget . Même avis que la
commission.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 286
corrigé.

(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président . La parole est à M . le ministre chargé du
budget.

M . le ministre chargé du budget . Le Gouvernement
demande une suspension de séance d'une vingtaine de
minutes .
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Suspension et reprise de la séance

M . le président . La séance est suspendue.
(La séance, suspendue à dix-sept heures vingt, est reprise à

dix-huit heures cinq .)

M . le président . La séance est reprise.

Après le paragraphe II

M . le président . M. Gilbert Gantier a présenté un amen-
dement, n~ 209 corrigé, ainsi rédigé :

« Après le paragraphe II de l'article 18, insérer le para-
graphe suivant :

« II est inséré, après l'article 885 H du code général des
impôts, un article 885 H bis ainsi rédigé :

« Art . 885 H bis . - L'assiette retenue pour i,, calcul de
l'imposition est divisée, comme en matière d'impôt sur le
revenu, par le nombre de parts prévu à l'article 194 du
code général des impôts . »

La parole est à M . Gilbert Gantier.

M . Gilbert Gantier . Je serai bref sur cet amendement dont
l'économie est bien connue du ministre chargé du budget
comme de la commission des finances, devant laquelle je l'ai
déjà défendu . Il s'agit de faire intervenir la composition de la
famille dans le calcul de l'assiette de l'impôt sur la fortune.

Je me demande du reste une nouvelle fois si cet impôt, qui
ne tient aucun compte de la composition du foyer fiscal, du
nombre d'enfants, est entièrement constitutionnel . Je citerai à
l'appui de cette observation l'article 13 de la Déclaration des
droits de l'homme de 1789 : « Pour l'entretien de la force
publique, et pour les dépenses d'administration, une contri-
bution commune est indispensable ; elle doit être également
répartie entre tous les citoyens en raison de leurs facultés . »
11 est évident que le conjoint d'un assujetti et ses enfants sont
également des citoyens . Eventuellement, le Conseil constitu-
tionnel aura à en juger.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Alain Richard, rapporteur général. Je n'entrerai pas
dans une controverse constitutionnelle avec M . Gantier sur le
point de savoir si un impôt de cette nature doit nécessaire-
ment donner lieu à une modulation familiale pour être équi-
tablement réparti . Ce que je sais, en tort cas, c'est que si l'on
veut une modulation familiale, cinquante modalités sont pos-
sibles . Or celle qu'il nous propose ici aurait évidemment pour
effet - je ne dis pas « a pour objet » - une très forte diminu-
tion du produit de l' impôt et une importante perturbation de
sa progressivité, au demeurant mesurée . Je ne sais pas si
notre collègue a l'intention de proposer ensuite des amende-
ments plus modérés du point de vue de la modulation fami-
liale, mais celui-ci porterait atteinte au principe de base de
l'impôt.

Enfin, mais ce n'est qu 'une considération annexe, le méca-
nisme du nombre de parts donnerait un léger avantage aux
concubins ayant des enfants . Cette conséquence de son
amendement dépasse certainement les souhaits de M . Gan-
tier.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé du budget . Je partage l'avis de
M. le rapporteur général.

En ce qui concerne l'aspect constitutionnel - qui m'inté-
resse toujours un peu : sans doute un vieux défaut -, ' l'ar-
ticle 13 de la Déclaration de 1789 précise effectivement que
chaque citoyen doit contribuer à l'entretien de la force
publique et aux dépenses d'administration à proportion de
ses revenus . Mais cette disposition a toujours été interprétée
comme donnant au législateur - à la Nation, aurait-on dit en
1789 - le soin d'apprécier comment chacun doit y contribuer.
Par conséquent, pour astucieux qu'il soit, je crois que l'argu-
ment de M . Gantier ne tient pas.

M . Gilbert Gantier. Ce n'est pas « à proportion de ses
revenus », mais « en raison de ses facultés » que le citoyen
doit contribuer. C'est autre chose, monsieur le ministre .

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 209
corrigé.

(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président . Je suis saisi de deux amendements,
n u i 171 et 282 corrigé, pouvant être soumis à une discussion
commune.

L'amendement n° 171, présenté par M. d'Ornano et les
membres du groupe Union pour la démocratie française et
apparentés, est ainsi rédigé :

« Après le paragraphe II de l'article 18, insérer le para-
graphe suivant :

« Avant l'article 885 1 du code général des impôts, est
inséré un article 885 I-A ainsi rédigé :

« La résidence principale n'est pas comprise dans les
bases d'imposition à l'impôt de solidarité sur la fortune . »

L'amendement no 282 corrigé, présenté par M . Ligot, est
ainsi rédigé :

« Après le paragraphe II de l'article 18, insérer le para-
graphe suivant :

« Avant l'article 885 1 du code général des impôts, il
est inséré un article 885 I-A ainsi rédigé :

« Art . 885 1-A . - Le domicile des personnes physiques
qui résident sur le territoire français n'est pas compris
dans les bases d'imposition à l'impôt de solidarité sur la
fortune.

« Cette exonération, indexée sur l'indice retenu pour la
réévaluation des bases d'imposition de l'impôt de solida-
rité sur la fortune, ne jouera qu'à concurrence d'un pla-
fond dont le montant cst fixé à 1 000 000 F.

« Les sommes dépassant ce plafond seront réintégrées
dans les bases d'imposition de l'impôt de solidarité sur la
fortune . »

La parole est à M. Michel d'Ornano, pour soutenir l'amen-
dement n° 171.

M . Michel d'Ornano . En m'exprimant hier à la tribune,
j'ai indiqué que l'impôt de solidarité sur la fortune présentait
deux graves défauts . L'un est son injustice : nous en avons
largement traité au cours de l'examen des précédents amen-
dements. L'autre tient aux effets économiques pervers qu'il
entraînera.

L'un des plus graves, l'un des plus lourds de conséquences
pèse sur le bâtiment. Lorsque l'impôt sur les grandes fortunes
a été créé, il a, sans aucun doute, provoqué un très fcrt
ralentissement de la mise en chantier de logements . Certes, il
n'en n'a pas été le seul responsable puise'! 'il y a eu aussi la
loi Quilliot, mais il y a largement contriouL ^n a vu ainsi
s'arrêter les constructions de résidences principales et d 'im-
meublee rivés à usage locatif. Les conséquences sur l'emploi
ont été considérables puisque 80 000 emplois ont disparu . Il
faut savoir, en effet, que trois milliards de travaux en moins
ce sont dix mille emplois de perdus dans le bâtiment.

A mon sens, l'un des moyens de corriger, dans une cer-
taine mesure, les effets pervers de ce nouvel impôt sur le
bâtiment consisterait à exonérer la résidence principale . C ' est
la solution que je propose, avec I'U .D .F. tout entière, par
mon amendement n° 171 sur lequel, monsieur k président,
nous demandons un scrutin public.

M . le président . La parole est à M . Gilbert Gantier, pour
soutenir l'amendement n° 282 corrigé.

M . Gilbert Gantier . M . Ligot a souhaite que son amende-
ment n° 282 soit soutenu . Je pense que l'argumentation de
M. d'Ornano vaut également pour sa défense.

M. ie président . Quel est l'avis de la commission sur les
amendements n os 171 et 282 corrigé ?

M. Alain Richard, rapporteur général. Ces deux amende-
ments en recoupent d'autres ayant exactement la même
teneur et qui ont été antérieurement repoussés . L'Assemblée a
donc déjà amplement délibéré de ce sujet, et je ne pense pas
utile de prolonger le débat. Chacun vient d'ailleurs de rap-
peler sa position avec une grande sobriété. Quant au scrutin
public, il ne fera que corroborer ceux qui ont eu lieu à l'ins-
tant.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé du budget. Je partage l'avis du
rapporteur général . L'Assemblée a déjà repoussé plusieurs
amendements analogues .
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M . le président. La parole est à M . Guy Malandain.

M . Guy Malandain . Je crois que le raisonnement de nos
collègues à propos de la résidence principale est fondamenta-
lement faux . En effet, comment aider à résoudre le problème
du bâtiment ? En amenant, bien entendu, les gens à
construire de nouveaux logements, de nouvelles maisons et
non en les exonérant sur des biens qu'ils possèdent déjà.
Alors, si l'on devait exonérer quelqu'un - ce dont jé ne suis
pas partisan, et mon groupe s'est déjà largement exprimé sur
cette affaire - ce ne seraient pas les gens qui ont déjà une
maison mais bien ceux qui construisent pour autrui, en parti-
culier dans un but locatif.

Or ces personnes bénéficient déjà de dégrèvements fiscaux
très importants, et si mes collègues avaient calculé le montant
des interventions qui figurent dans le budget de l'Etat en
faveur de la propriété sous toutes ses formes - bonifications
d'intérêts, A .P .L ., aide à l'accession à la propriété, déductions
d'impôts diverses - ils auraient constaté que le total avoisine
ies 40 milliards de francs . Par conséquent, non seulement
votre raisonnement en faveur de l'exonération de la propriété
principale est un faux raisonnement car cette exonération ne
créerait pas d'emplois nouveaux mais, en plus, vous oubliez
que l'Etat consent déjà un effort important, un effort continu,
gouvernement après gouvernement, en faveur de l'accession à
la propriété ou de la construction à usage locatif.

M . le président . La parole est à M . Michel d'Ornano.

M. Michel d'Ornano . Monsieur Malandain, ne dites pas :
« C'est un raisonnement faux » . Le rapporteur général n'est
pas content quand il entend cela . Il a déjà dit qu'il n'aimait
pas ce genre d'attitude.

M . Alain Richard, rapporteur général. En effet.

M . Michel d'Ornano . Je crois au contraire que notre rai-
sonnement est assez juste . Mais vous pouvez ne pas partager
cet avis.

M . le président. La parole est à M . le ministre d'Etat,
ministre de l'économie, des finances et du budget.

M . Pierre Bérégovoy, ministre d'Etat, ministre de l'éco-
nomie, des finances et du budget. Je ne sais pas si le raisonne-
ment est faux ou s'il est juste . J'observe simplement une cer-
taine opiniàtreté dans l'attitude de l'opposition, qui v%'tt
absolument que l'on exonère la résidence principale alor,
qu'elle l'est déjà à hauteur de 4 millions dans le dispositif
que nous avons retenu.

On est pour ou on est contre l'impôt de solidarité sur la
fortune . Mais on ne doit pas, sous prétexte que l'on est
contre, invoquer de multiples arguments auxquels nous avons
déjà répondu en élevant le seuil d'abattement de l'impôt de
solidarité sur la fortune.

Néanmoins, je suis attentif aux propos de M . d'Ornano,
qui recoupent ce que j'ai entendu dire sur d'autres bancs de
l'Assemblée, à gauche comme à droite, au sujet du logement.
Des dispositions fiscales ont été votées sous la précédente
législature en vue d'encourager la construction de logements.
Elles expirent à la fin de 1989 . Nous n'en avons pas prévu la
reconduction, pas plus d'ailleurs que ceux qui les avaient fait
voter, mais il est évident qu'en fonction de ce qui se passera
sur le marché du logement en 1989, nous aurons à apprécier
s'il faut ou non les reconduire pour !es années suivantes.

M . Philippe Aubôrger. De toute façon, vous ne !es aviez
pas votées '.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 171.
Je suis saisi par le groupe Union pour la démocratie fran-

çaise d'une demande de scrutin public.
Le scrutin est annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M . le président . Je prie Mmes et MM . les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)

M . le président . Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos .

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants 	 561
Nombre de suffrages exprimés	 560
Majorité absolue	 281

Pour l'adoption	 268
Contre	 292

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

Je mets aux voix l'amendement :i° 282 corrigé.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M. ie président . MM. Tardito, Brard et Thiémé ont pré-
senté un amendement, n° 7, ainsi rédigé :

« Après le paragraphe I I de l'article 18, insérer le para-
graphe suivant :

« L'article 885 I du code général des impôts est ainsi
rédigé :

« Les objets d'antiquité, d'art ou de collection et les
draits de la propriété littéraire et artistique sont compris
dans les bases d'imposition à l'impôt sur les grandes for-
tunes.

« Les objets d'art et de collection sont exclus des bases
lorsqu'ils ont été créés dans les quinze années précédentes
et que leur valeur n'excède pas 1 000 000 F. »

La parole est à M . Fabien Thiémé.

M . Fabien Thiémé . Plusieurs raisons militent en faveur de
la réintroduction des oeuvres d'art dans l'assiette de l'impôt
sur la fortune.

La première, fondamentale, r qu'il n'est pas bon que l'as-
siette d ' un impôt soit la projection déformée de son objet . A
la limite, mieux vaut un barème progressif avec des taux plus
faibles et une assiette qui reproduit exactement l'état des
biens qu'un impôt où l'assiette et le barème reproduisent les
hésitations du législateur et les pressions exercées sur lui par
tel ou tel groupement d'intérêts.

Quand on détermine les droits de st .ccession au moment
d'un décès, les oeuvres d ' art ne sont pas exclues . Personne ne
comprendrait qu'elles le soient puisqu'elles font partie des
biens du défunt . C' est d'ailleurs ce qui a permis, depuis
quelques années, aux musées de l'Etat de s'enrichir à la suite
de dations de tableaux ou de sculptures en paiement de
l'impôt.

L'exclusion des oeuvres d'art de l'assiette de l'I .S .F . est
d'autant plus injuste qu'elle favorise la fraude fiscale . La
variation du nombre des assujettis à l'impôt entre 1982
et 1986 peut avoir plusieurs causes . L ' une d'entre elles est
certainement due au fait que des contribuables ont vendu des
valeurs mobilières pour acquérir des tableaux . Ils ont ainsi
échappé à l'impôt ou ont été assujettis à une tranche infé-
rieure, profitant simultanément d'un achat spéculatif . C'est
une autre raison, par ailleurs importante, pour réintroduire
les o euvres d'art dans l'assiette de l'impôt.

La spéculation sur les placements en enivres d'art ne peut
que s'aggraver si on maintient dans ia loi ce moyen d'évasion
fiscale . Avec la multiplication de prix prohibitifs, les musées
nationaux et régionaux auront de plus en plus de difficultés,
faute de moyens financiers, à acquérir des oeuvres d'art
importantes.

Enfin, nous proposons un abattement pour les oeuvres nées
récemment, c 'est-à-dire dans les quinze ans précédant le pré-
cédent impôt, de manière à répondre à l ' argument selon
lequel les jeunes peintres et sculpteurs seraient pénalisés. Au
contraire, l'abattement que nous proposons favorise l'acquisi-
tion d'oeuvres modernes.

J'ajoute que, à condition que les oeuvres d'art soient
incluses dans l'assiette de l'impôt, nous ne serions pas hos-
tiles à l ' application, notamment pour le paiement de l'impôt
de solidarité sur la fortune, du système par remise d'otuvres
d'art prévu par l'article 1716 bis du code général des impôts.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Alain Richard, rapporteur générai. Monsieur le prési-
dent, il n'échappe à personne que l'amendement que nous
proposent nos collègues communistes a été très soigneuse-
ment étudié et qu'il soulève un problème de politique fiscale
important.

Les arguments qu'invoque notre collègue Fabien Thiémé
sont loin d'étre ' dépourvus de valeur .
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II est vrai que les oeuvres d'art sont un élément du patri-
moine, qu'elles ont, pour certaines d'entre elles, une valeur
vénale importante, a priori mesurable, et que le principe
d'universalité de cet impôt devrait tendre à leur incorporation
dans l'assiette . D'ailleurs, le Gouvernement et la majorité qui
le soutient se sont interrogés - ce n'est un mystère pour per-
sonne - sur ce point.

Deux arguments principaux ont conduit à exclure les
œuvres d'art de l'assiette de l'impôt.

Le premier résulte de l'observation du fonctionnement du
marché des œuvres d'art au cours des dernières années . Le
Gouvernement a estimé qu'à l'heure actuelle, à l'échelon
européen, le marché français des oeuvres d'art - principale-
ment localisé à Paris -, notamment pour les acheteurs inter-
nationaux, était l'objet d'une forte concurrence de la part du
marché londonien qui a une solide tradition, une très bonne
organisation commerciale et qui présente :a particularité de
n ' assujettir les transactions sur les œuvres d'art à aucun droit.
Ce risque de dérive supplémentaire du marché français vers
un marché étranger a paru être un argument décisif que l'on
est bien obligé de prendre en compte.

Le second argument est le suivant : la prise en compte des
œuvres d'art qui sont par nature très mobiles, très commodes
à transporter ou, le cas échéant, à prése rver des regards
indiscrets soulève des problèmes de contrôle, de fiabilité du
calcul de l'impôt, qui sont certainement parmi les plus diffi-
ciles à résoudre . Dans le souci de rechercher la sérénité pour
l'application de cette nouvelle imposition, le risque d'inquisi-
tion fiscale, de contrôle quelque peu vexatoire au domicile
même des assujettis pour vérifier s'ils sont ou non détenteurs
d'aeuvres d'art a paru également un inconvénient appréciable
à l'encontre de l'imposition des œuvres d'art.

C'est essentiellement sur ;a base de ces deux arguments,
qui, je le reconnais, ne recouvrent qu'une partie du sujet éco-
nomique, que la commission a suivi la proposition du Gou-
vernement de ne pas imposer les œuvres d'art. Il est tout à
fait exact que d'autres pays qui pratiquent une imposition du
patrimoine des particuliers incluent, d ' ailleurs souvent de
façon forfaitaire ou atténuée, les œuvres d'art dans le patri-
moine imposable ; mais une position a été choisie par le
Gouvernement et, derriere lui, par la majorité de la commis-
sion .

	

-

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé au budget . Je n'ajouterai rien de
technique à ce qu'a indiqué le rapporteur général, sinon pour
préciser à M . Thiémé qu'on peut déjà payer l'impôt par
dation en paiement d'oeuvres d'art.

M . le président . La parole est à M . Jacques Limouzy.

M . Jacques Limouzy . Monsieur le président, est-il pos-
sible de voter par division sur cet amendement ?

M . le ministre chargé du budget . C'est difficile.

M . ls président . Quel est :'avis de la commission sur cette
demande ?

M . Dominique Strauss-Kahn, président de la commission.
C'est un tout 1

Sur quoi porterait la division ?

M. Alain Richard, rapporteur général. Habituellement un
vote par division porte sur .chaque phrase, monsieur
Limouzy I

M . Michel Inchauspé . La division porterait sur chacun
des deux paragraphes 1

M . Dominique Strauss-Kahn, président de la commission.
L'affaire me semble techniquement possible, mais les deux
sujets abordés sont extrêmement connexes.

Je propose, si le président en est d ' accord, que nous
votions sur l'amendement tel qu' il est présenté.

M . le président. II n'y a donc pas lieu de voter par divi-
sion.

Je mets aux voix l'amendement n° 7.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président. La parole est à M. le ministre d'Etat .

M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des
finances et du budget. Monsieur le président, mesdames,
messieurs les députés, à ce moment de notre débat et afin de
clarifier le discussion, notamment lorsque l'Assemblée
reprendra l'examen des articles qui ont été réservés, je sou-
haite faire le point au nom du Gouvernement.

Le vote du budget est une prérogative essentielle du Parle-
ment. Il vote les recettes, il vote les dépenses, il consent à
l'impôt - pouf reprendre l'expression de la Déclaration des
droits de l'homme et du citoyen de 1789 - et il est chargé
d'en contrôler l'emploi.

C'est pourquoi le Gouvernement, conformément à ce
qu ' avait indiqué le Premier ministre, a été très attentif à ce
qui s'est dit au cours de la discussion générale et aux posi-
tions qui se sont exprimées jusqu'à maintenant. Il a observé
que certaine . d'entre elles allaient dans le sens des propres
réflexions qu'il mène dans le contexte national et européen.
Il a donc décidé de faire un certain nombre de propositions
à partir d'amendements qui ont été déposés et de suggestions
qu ' il a entendues.

D'abord, il a été reproché à notre projet de budget d'être
insuffisamment européen . Tel n'est pas le sentiment du Gou-
vernement.

J'ai déjà eu l'occasion de dire, à propos de la fiscalité sur
l'épargne, que nous attendions de connaître le détail des pro-
positions de la commission européenne, applicables à partir
du 1 « juillet 1990, date de libération des mouvements des
capitaux.

Ce n'est pas non plus notre point de vue en ce qui
concerne l'harmonisation de la T.V .A . Nous savons bien qu'il
s'agit d'une longue entreprise, sur laquelle il n'y a pas encore
d'accord entre les pays de la Communauté . Nous avions déjà
décidé de supprimer un taux, celui de 7 p . 100, en le rame-
nant pour les produits concernés à 5,5 p . 100 ; ce taux se
situe dans la fourchette de 4 à 9 p . 100 proposée par la Com-
mission.

Il n 'empêche que notre taux de 33 '/, p. 100 est l'un des
plus élevés de la Communauté économique européenne et
nous avons pris note de la proposition faite sur les bancs de
cette assemblée de le ramener à 28 p . 100 . Nous pensons
qu'elle peut être retenue, sous réserve que le prix de certains
produits ne diminue pas, telles les publications relevant de la
pornographie ou les taxes sur le loto et sur le P .M .U.

Pourquoi ces produits, nous dira-t-on ? J'ai lu ce soir dans
un article de presse que nous étions d'accord pour baisser le
taux sur les produits de luxe . D' abord, comme le faisait
remarquer M. Lajoinie hier, parmi ces produits de luxe, cer-
tains doivent être accessibles à l ' ensemble des catégories
sociales, mais surtout, pour la plupart d'entre eux, ce sont
des produits que l'on peut aisément transporter d'un pays à
l'autre. Dès lors, nous rapprocher d'un taux de 28 p . 100 me
parait très positif.

Ainsi, alors que nous avions cinq taux de T .V.A. ir y a
encore quelques mois, nous aborderions l'année qui vient
avec trois taux de T.V.A. : 28 p . 100, taux qui avait été créé à
l'occasion de la baisse de celui portant sur les voitures auto-
mobiles, 18,6 p . 100, le taux normal, et 5,5 p. 100.

Le Gouvernement est donc favorable à l'adoption de cette
disposition . Mais il s'agit de la financer. Il est vrai, lorsque
nous avons établi ce projet de budget, que nous n'avions pas
pris en compte la baisse du taux des cotisations d'allocations
familiales, ce qui permet de dégager, par rapport à ce que
l'Etat doit à la caisse d'allocations familiales, une somme qui
correspond, à quelques millions près, à ce qui est nécessaire
pour abaisser le taux de la T.V.A.

Voilà pour ce premier point de la discussion budgétaire.
Le deuxième point, évoqué par M. Durieux, porte sur un

amendement concernant la taxe professionnelle un amende-
ment analogue a été déposé par le groupe parlementaire
socialiste. Il tend à abaisser le taux de plafonnement de la
taxe professionnelle par rapport à la valeur ajoutée de 5 à
4,5 p . 100 . Le Gouvernement croit cette disposition utile . II
demande simplement que l'on harmonise les deux amende-
ments qui sont proposés . M. Charasse, qui suit la discussion
budgétaire avec compétence et efficacité, trouvera le moyen
qui permettra de retenir cette disposition qui nous parait
bonne, pour l'industrie notamment.

Quant aux autres amendements en discussion, le moment
est venu de dire ce que nous en pensons.

Certains concernent la taxe d'habitation.
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Il est vrai q ue la taxe d'habitation est supportée lourde-
ment par certains ménages à bas revenus . Les gouvernements
précédents ont déjà fait un effort . Nous avons d'ailleurs été à
l'origine d'une modification pour apporter un peu plus de
justice en 1984 et 1985 . II me semble nécessaire d'aller plus
loin . Tel est le point de vue du Gouvernement . Un amende-
ment en ce sens sera accepté par le Gouvernement.

La taxe d'habitation est souvent, je le répète, supportée
lourdement par les catégories sociales les plus modestes.
C'est, en vérité, le problème du logement social . J'ai déjà eu
l'occasion d'indiquer que nous avions pris des mesures
importantes pour désendetter les offices d'H .L .M ., puisque la
charge supportée par le budget de l'Etat sur une vingtaine
d'années évolue, selon les estimations, entre 80 et 85 mil-
liards de francs . Mais le désendettement des offices d'H .L .M.
n'est qu'un moyer. pour donner plus d'aisance aux offices
pour faire des travaux ou pour éviter des hausses de prix du
loyer. L'aide personnalisée au logement mérite, je crois,
d'être majorée . Un amendement a été déposé en ce sens par
le groupe parlementaire communiste, un autre par
M . Anciant . Le Gouvernement, dans la mesure de ses possi-
bilités, retiendra cette disposition.

Enfin, on a demandé, sur plusieurs bancs de cette assem-
. blée, de prévoir un effort supplémentaire pour les bourses. Je
crois aussi qu'il s'agit là d'une mesure de justice et, je le dis
maintenant, le Gouvernement est d'accord.

Pourquoi cette ntervention, à cette heure ? Je tenais à cla-
rifier dès maintenant la position du Gouvernement . On
entend, en effet, parler de conversations et de tractations . Il y
a naturellement toujours des conversations, mais il n'y a pas
de tractations . Les tractations ont lieu en plein jour . C'est la
raison pour laquelle je souhaitais m'exprimer maintenant
pour que l'on connaisse exactement les intentions du Gouver-
nement afin que chacun soit informé avant que l'on aborde
l'article d'équilibre . Ce projet de budget sera ainsi amélioré.

Naturellement, le jugement de chacun des groupes parle-
mentaires et de chaque parlementaire pris individuellement
est libre ; cha c un se détermine en conscience . Nous, nous
considérons que ce projet répond, compte tenu des
contraintes économiques nationales et internationales qui
sont les nôtres, aux intérêts du pays . Nous avons tenu
compte du débat budgétaire et nous proposons ce qui nous
semble juste eu égard aux nécessités de l'heure et à l'intérêt
du pays . Cette orientation étant ainsi définie, il appartiendra
à chacun d'entre vous de se déterminer en conscience.

Comme vous le savez, mesdames, messieurs les dé p utés,
j'aurais souhaité, au nom du Gouvernement, que la plus large
majorité pût se dégager. En écoutant les orateurs des groupes
du Rassemblement pour la République et de l ' Union pour- la
démocratie française, j'ai cru comprendre que leur adhésion
n'était pas possible et que leur hostilité, quoi qu'on fasse,
était déterminée.

M. Gilbert Gantier . Mais non !

M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des
finances et du budget . Avec les autres groupes de l ' Assem-
blée, j'ai eu le sentiment que l'on pouvait à la fois discuter
et, le cas échéant, amender.

C'est dans cet état d'esprit que je me suis exprimé . Je
tenais à le faire maintenant afin qu'il n'y ait aucune ambi-.
guité dans l'expression et, je l'espère, aucune ambiguïté dans
l'attitude . (Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste .)

M . le président . La parole est à M . Gilbert Gantier.

M . Gilbert Gantier. Monsieur le ministre d'Etat, une
phrase que vous venez de prononcer me parait difficilement
acceptable . En effet, vous avez dit, en substance : « J'ai cru
comprendre que, sur les bancs de certains groupes », - vous
en avez cité deux, dont le mien - « les positions étaient
arrêtées quoi que l'on fasse . » Ce n'est pas exact du tout !

Chaque fois que nous avons défendu des amendemen :s,
nous avons expliqué pourquoi et nous avons clairement
expliqué ce que nous demandions, mais nous n'avons pas
d'hostilité de principe.

Nous ne voterons pas contre le budget quoi que vous fas-
siez ; nous voterons contre s' il nous parait mauvais . C'est
tout !

M . le président. Je suis saisi de deux amendements,
n et 211 et 275, pouvant ètre soumis à une discussion com-
mune.

I

	

L'amendement n° 211, présenté par M . Gilbert Gantier, est
ainsi rédigé :

« Après le paragraphe Il de l'article 18, insérer le para-
graphe suivant

« Dans l ' article 885 1 du code général des impôts, après
le mot : " collection " sont insérés les mots : " les meubles
meublants et les effets personnels " . »

L'amendement n e 275, présenté par M . Mesmin, est ainsi
rédigé

« Après le paragraphe I1 de l'article 18, insérer la para-
graphe suivant

« Dans l'article 885 1 du code général des impôts, après
le mot : " artistique ", sont insérés les mots : " ainsi que
les meubles meublants " . »

I - a parole est à M . Gilbert Gantier pour soutenir l'amende-
ment n° 211.

M . Gilbert Gantier . Au cours de ce débat sur l'T .S .F ., on a
souvent avancé des comparaisons - internationales en expli-
quant que des impôts sur le capital existaient à l'étranger et
qu'il fallait donc que nous en eussions un . Eh bien, dons
tous !es impôts sur le capital qui sont appliqués à l'étranger,
notamment dans les pays de l'O .C .D .E ., les meubles meu-
blants ne font pas partie de l'assiette.

Voilà donc un -point sur lequel le Gouvernement pourrait
s'inspirer des législations étrangères en ne mettant pas les
meubles meublants dans l'assiette de l'impôt.

M . le président . La parole est à M. Georges Mesmin pour
soutenir l'amendement ne 275.

M . Georges Mesmin . Je voudrais ajauter deux arguments
à ceux que vient de donner Gilbert Gantier.

II est choquant, puisque les oeuvres d'art sont exonérées,
que, dans le même logement, les meubles meublants, qui ont
beaucoup moins de valeur, ne le soient pas.

En outre, le danger est très grand que, par le biais de l 'as-
sujettissement des meubles meublants, on se livre à une véri-
table inquisition fiscale chez les Français. On a déjà eu des
exemples, avec le précédent impôt, d'inquisition au niveau de
l'argenterie, des petites cuillères, etc.

Je pense que l'exonération des meubles meublants serait
une mesure très souhaitable.

M . !e président . Quel est l'avis de la commission sur les
deux amendements ?

M. Alain Richard, rapporteur général. La commission a
rejeté ces amendements.

A ce point de la discussion, nous avons déjà fait de mul-
tiples efforts d'atténuation et de modulation mais je ne crois
pas souhaitable de réduire encore l'assiette de l'T .S.F.

En revanche, il faut rappeler à M . Mesmin que les meubles
meublants ne sont décomptés que pour une valeur extrême-
ment réduite . II en trouvera le décompte dans le rapport
écrit . Cet élément du patrimoine ne représente, dans l'en-
semble des patrimoines imposables, que 0,3 p . 100.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre d'Etat, ministre de l'économie, den
finances et du budget . Je partage l'opinion exprimée par
M . le rapporteur général . La possibilité d'une déclaration for-
faitaire devrait apaiser les craintes de M . Gantier.

M . Gilbert Gantier. Non !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 21 I.
(L'amendement n'est pas adopté .)
M . le président . Je mets aux voix l'amendement n e 275.
(L'amendement n'est pas adopté .) .

M . le président . M. Mesmin a présenté un amendement,
n o 274, ainsi rédigé :

« Après le paragraphe Il de l'article 18, insérer le para-
graphe suivant

« Dans l'article 885 1 du code général des impôts, après
le mot : " artistique ", sont insérés les mots : " ainsi que
les locaux soumis aux dispositions de la

	

loi ne 48-1360
du l et septembre 1948 portant modification et codifica-
tion de la législation relative aux rapports des bailleurs et
locataires ou occupants de locaux d 'habitation ou à usage
professionnel et instituant des allocations ,de loge-
ment " . »
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La parole est à M . Georges Mesmin.

M. Georges Mesmin . Je retire cet amendement.

M. le président . L'amendement n° 274 est retiré.
MM . Bruno Durieux, Alphandéry, Fréville, Jacquemin et

Jegou ont présenté un amendement, n ô 2W corrigé, ainsi
rédigé :

« Après le paragraphe Il de l'article 18, insérer le para-
graphe suivant :

« L'article 885 I du code général des impôts est com-
plété par l'alinéa suivant :

« Le fait pour un bien mobilier de fabrication récente
d'être une création faisant l'objet d'un tirage en plusieurs
exemplaires ou une reproduction d'une Œuvre ancienne
ne fait pas obstacle à ce qu'il soit cônsidéré comme une
oeuvre d'art susceptible d'une exonération dans la mesure
où sa qualité et la maîtrise des techniques qu'il suppose
le justifie . »

La parole est à M . Bruno Durieux.

M . Bruno Durieux . Par cet amendement, nous proposons
d'étendre l'exonération des oeuvres d'art aux produits artis-
tiques des métiers d'art . Nous sommes, comme vous le savez,
favorables à l'exonération des oeuvres d'art.

Nous pensons que les activités de métiers d'art dans notre
pays, qui sont à la fois porteuses de savoir, de culture, de
tradition, mais aussi d'emploi, risqueraient de voir leur
marché, affaibli si notre amendement n'était pas adopté.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Alain Richard, rapporteur général. Le raisonnement qui
a conduit la commission à rejeter cet amendement s'appuyait
sur la difficulté certaine qui existe déjà pour dénombrer, clas-
sifier et donc discerner fiscalement les oeuvres d'art bien qu'il
y ait quelques définitions dont on se sert en'tàtonnant.

La difficulté serait encore plus grande s'il fallait dénom-
brer les biens mobiliers de fabrication récente faisant l'objet
d'un tirage en plusieurs exemplaires ou les reproductions
d'oeuvres anciennes . De surcroit, il s'agit le plus souvent de
biens dont la valeur n'est pas très élevée . Leur possesseur
reste alors en dessous du seuil d'application de l'I .S .F . En
tout cas, ces biens ne représentent qu'une valeur imposable
très modeste . Aussi, compte tenu des risques d'une très
grande difficulté d'application, il n'a pas semblé utile à la
commission de retenir cette exception.

M. le président. Quel est l'avis du Gouven,ement ?

M . le ministre d'Etat, ministre du t'économie, des
finances et du .budget . Je suivrai le rapporteur général, et
pourtant l'intention de M . Durieux me plaît assez.

Je suggère à M . Durieux de retirer son amendement et de
renvoyer ce problème aux prochaines lectures du projet.
Nous pourrions alors jeter un regard positif sur la disposition
d'esprit dont témoigne cet amendement que nous ne pouvons
pas accepter dans sa rédaction actuelle.

M. le président . Retirez-vous votre amendement, mon-
sieur Durieux'

M . Bruno Durieux . Je suis sensible aux propos de M. le
ministre d'Etat.

Je retire mon amendement avec l'espoir que nous pourrons
trouver la bonne formulation technique pour résoudre ce pro-
blème . II a sans doute compris que je pensais aux activités
de grands créateurs, comme M . Vatelot qui fabrique des
violons très chers, hélas, mais très beaux et très rares.

M. le président . L'amendement n° 201 corrigé est retiré.
Je suis saisi de quatre amendements, ni t 276, 338, 67 et 43

corrigé, pouvant être soumis à une discussion commune.
L'amendement no 276, présenté par M. Mcsmin, est ainsi

rédigé :
« Après le paragraphe Il de l'article 18, insérer le para-

graphe suivant :
« Dans l'article 885 I du code général des impôts, après

le mot : "artistique", sont insérés les mots : "ainsi que les
immeubles visés à l'article 795 A" » .

L'amendement n° 338, présenté par M . François d'Aubert,
est ainsi rédigé :

« Après le paragraphe II de l'article 18, insérer le para-
graphe suivant

« Dans l'article 885 1 du code général des impôts, après
le mot « artistique » sont insérés les mots : "ainsi que les
immeubles classés monuments historiques ou inscrits à
l'inventaire supplémentaire et les immeubles faisant partie
du patrimoine national en raison de leur caractère histo-
rique ou artistique particulier et qui "•"ront été agréés à
cet effet par le ministre de l'économie et des finances ." »

L'amendement n o 67, présenté par M . Perrot, est ainsi
rédigé :

« Après le paragraphe II de l'article 18, insérer le para-
graphe suivant

« L'article 885 1 du code général des impôts est com-
plété par un alinéa ainsi rédigé :

« Les monuments historiques classés, ou inscrits à l'in-
ventaire supplémentaire appartenant à une personne phy-
sique ou morale de droit privé nt sont pas compris dans
les bases d'imposition à l'impôt de solidarité sur la for-
(une . »

L'amendement n° 43 corrigé, présenté par MM . Auberger,
Jean de Gaulle, Jonemann et les membres du groupe du Ras-
semblement pour la République appartenant à la commission
des finances, est ainsi rédigé :

« Après le paragraphe Il de l'article 18, insérer le pàf•a-
graphe suivant

« L'article 885 I du code général des impôts est com-
plété par un alinéa ainsi rédigé :

« Ne sont pas compris dans les bases de l'impôt de
solidarité sur la fortune les biens immeubles par nature
ou par destination qui sont, pour l'essentiel, classés ou
inscrits sur l'inventaire supplémentaire des monuments
historiques, ainsi que les biens meubles, qui en consti-
tuent le complément historique ou artistique, dès lors que
les propriétaires ont souscrit avec les ministres chargés de
la culture et des finances une convention à durée indéter-
minée prévoyant le maintien dans l'immeuble des
meubles exonérés et leurs conditions de présentation, les
modalités d'accès du public ainsi que les conditions d'en-
tretien des . biens exonérés conformément à des disposi-
tions types approuvées par décret . »

La parole est à M . Georges Mesmin, pour soutenir l'amen-
dement n° 276.

:A . Georges Mesmin . Je le retire, monsieur le président.

M. le président . L'amendement n o 276 est retiré.
La parole est à M . Gilbert Gantier, pour soutenir l'amen-

dement n° 338.

M . Gilbert Gantier. Cet amendement a pour objet de
mettre les monuments classés historiques à l'écart de l'assiette
de l'impôt . -

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Alain Richard, rapporteur. général. Les mécanismes
d'évaluation, je l'ai déjà précisé à l'occasion d'un amende-
ment analogue, tiennent compte de toutes les contraintes et
moins-values qui affectent les monuments historiques.

M. Gantier a donc en partie satisfaction . En revanche, il
serait exorbitant de retirer de l'assiette ces biens immobiliers
qui ont tout de même une valeur patrimoniale.

L'Assemblée m'a suivi quand j'ai proposé le rejet d'un
amendement de ce type . J'espère qu'elle aura de la suite dans
les idées.

M. te président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre chargé du budget. Même avis défavo-
rable.

M. le président . L'amendement no 67 n'est pas soutenu.
La parole est à M. Philippe Auberger, pour soutenir

l'amendement n" 43 corrigé.

M. Philippe Auberger . Afin de mettre le projet en har-
monie avec la sur le patrimoine, qui, comme chacun le
sait, a été votée l'hiver dernier par une très large majorité de
la précédente Assemblée, je propose d'exonérer les
immeubles et meubles dont les propriétaires ont passé
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convention avec I'Etat, ministère de la culture et ministère de
l'économie et des finances . Cela permettra notamment de
garantir la pérennité des objets qui se trouvent dans les
monuments classés et de s'assurer qu'ils sont bien accessibles
au public.

Cet amendement est également un amendement de cohé-
rence et de justice . En effet, le projet du Gouvernement vise
à exonérer toutes les œuvres d'art et plus particulièrement
celles que conservent leurs détenteurs pour leur jouissance
particulière . Or dans le cas que j'évoque, il s'agit des objets
conservés dans des immeubles ouverts au public . Leurs pro-
priétaires ne peuvent plus en disposer de manière totalement
libre . II me semble donc tout à fait cohérent et normal de les
retirer des bases de l'impôt de solidarité sur la fortune.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Alain Richard, rapporteur général. Le sujet étant le
même que pour les monuments historiques, l 'Assemblée se
prononcera certainement de la même manière.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé du budget . Même avis que la
commission.

M. le président . La parole est à M . Georges Tranchant.

M . Georges Tranchant . La position du Gouvernement est
choquante.

En définitive, pourquoi a-t-on exonéré les objets d'art ?
Parce qu'étant de petite taille ils peuvent franchir aisément
les frontières . Il était donc urgent de ne pas les taxer.

Prenons par contre l'exemple d'un château classé comme
celui de Dampierre qui reçoit de nombreux visiteurs et qui
est impossible à entretenir . Quelle est sa valeur ? Pourquoi et
sur quelles bases le faire entrer dans le calcul de l'I .S .F . dont
sont exonérés non seulement les objets d'art, mais également
les marchands d'objets d'art ? Si on poussait le raisonnement
plus loin on pourrait à la rigueur se demander pourquoi ceux
qui cèdent des participations dans des châteaux ne seraient
pas eux aussi exonérés.

II est tout à fait anormal d'imposer le patrimoine histo-
rique de la France qui attire chez nous les touristes.

Je me demande par ailleurs comment se régleront les
contentieux qui pourront naître des estimations de l'adminis-
tration quant à la valeur d'un château.

En effet, comment peut-on fixer la valeur de monuments
historiques qui sont classés et qui n'ont jamais fait l'objet de
transactions ?

Je souhaiterais donc que le Gouvernement trouve une solu-
tion qui soit en accord avec la philosophie dont il se réclame.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 338.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président . Je mets aux voix à l'amendement n° 43
corrigé.

(L 'amendement n'est pas adopté.)

M . le président . M . Alain Richard, rapporteur général, et
M. Gilbert Gantier ont présenté un amendement, n° 86, ainsi
rédigé

« Aptes le paragraphe Il de l'article 18, insérer le para-
graphe Il bis suivant :

« II bis. - L'article 885 1 du code général des impôts est
complété par l'alinéa suivant :

« Les droits de la propriété industrielle ne sont pas
compris dans la base d'imposition à l'impôt de solidarité
sur la fortune . n

La parole est à M . le rapporteur général.

M . Alain Richard, rapporteur général. J'ai quelque peu
insisté auprès de la commission sur la considération de prin-
cipe qui m'a conduit à déposer cet amendement, dont les
conséquences financières en déduction du produit de l 'impôt
sur la fortune sont au demeurant modestes, et j'ai apprécié
qu'elle me suive en cela.

Cet amendement tend à exonérer de l'impôt sur la fortune
les droits de la propriété industrielle, c'est-à-dire principale-
ment les brevets d'invention, qui ont une valeur en capital,
mais aussi les droits sur les marques et les dessins et
modèles .

Actuellement, ce type de droits se trouve dans une situa-
tion double . Soit ils figurent au bilan d'une entreprise ou
sont détenus par une personne physique qui a pour activité
principale leur exploitation et, dans ces deux cas, ils seront
considérés comme des biens professionnels et seront exonérés
de l'impôt sur la fortune, soit ils sont détenus par une per-
sonne physique qui en concède l'exploitation mais dont l'ac-
tivité génératrice de ces revenus ne peut être assimilée à son
activité professionnelle principale et, dans cette hypothèse, ils
ne peuvent être considérés, selon le projet de loi initial,
comme des biens professionnels, leur valeur étant alors inté-
grée dans l'assiette de l'I .S .F.

Le cas élémentaire est celui d'un universitaire qui possède
un brevet d'une certaine valeur et dont l'activité profession-
nelle principale est l'enseignement ou la recherche universi-
taire mais assurément pas l'exploitation de ce brevet.

Le traitement ainsi fait aux brevets non assimilés à des
biens professionnels m'a semblé discriminatoire au regard de
celui réservé aux droits de la propriété littéraire qui bénéfi-
cient, à mon sens à juste titre, d'une exonération très large
puisqu'elle s'étend même aux droits d'auteur perçus non plus
par l'auteur personnellement mais par ses ayants droit.

L'encouragement à la création littéraire ou artistique est
souhaitable . C'est l'un des éléments prioritaires de ce projet
de budget . Le Président de la République en a fait l ' un des
éléments mobilisateurs autour desquels ii a appelé les
Français à se rassembler et nous en sommes très majoritaire-
ment d'accord.

L'encouragement à la création industrielle et à la recherche
est tout aussi souhaitable que l'encouragement à la création
littéraire ou artistique . Il m'a donc paru essentiel de ne pas
défavoriser une forme de création par rapport à une autre.
Pour avoir rapporté il y a quelques années, ici, le projet de
loi qui réformait en profondeur les droits d'auteur, et avoir
eu la satisfaction de recueillir l'unanimité de l'Assemblée sur
cette réforme, pour avoir travaillé avec bien d'autres col-
lègues sur les réformes adoptées ces dernières années en
matière de brevets, il m'a semblé que nous devions maintenir
cet équilibre entre les deux formes patrimoniales de création
intellectuelle qui peuvent enrichir notre pays et pour les-
quelles nous avons encore beaucoup de progrès à faire.

J'ai obtenu de la commission cette légère extension de
l'exonération qui était déjà prévue . Je souhaite beaucoup que
l'Assemblée veuille bien la retenir.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M . le ministre chargé du budget . Je comprends bien les

motivations du rapporteur général et de M . Gantier qui sem-
blent avoir rédigé ou prépaie en commun cet amendement.

M . Gilbert Gantier . J'avais préparé le même que
M . Richard !

M . le ministre chargé du budget . En tout cas, le service
de la séance nous le soumet comme étant présenté par
M . Richard et M. Gantier.

Les droits de la propriété industrielle peuvent déjà bénéfi-
cier dans une large mesure de l'exonération d'impôt de soli-
darité au titre des biens professionnels . Il en est ainsi notam-
ment, comme l'a indiqué le rapporteur g é néral, si ces droits
sont inscrits à l'actif du bilan d'une entreprise . C'est le cas
pour la quasi-totalité des bre , ,ets exploités et lorsque l'activité
génératrice des produits imposables est assimilable à une
vérita• e activité professionnelle exercée à titre principal.

D ' autre part, dans l'hypothèse où les droits en cause sont
exploités personnellement par le dirigeant d'une société dans
laquelle il détient une participation personnelle, les parts ou
actions de cette société ainsi que les droits concernés peuvent
être considérés comme un seul et même bien professionnel si
l'activité de la société et les droits exploités par son dirigeant
sont étroitement liés.

L ' exonération spécifique des droits de la p ropriété indus-
trielle aurait donc pour effet, me semble-t-il, de faire
échapper à l'impôt des droits qui ne présentent pas un véri-
table caractère professionnel et, dans certains cas, aucun
caractère professionnel . J'ai donc un peu peur que cet amen-
dement, qui ne m'est pas antipathique par ailleurs, crée une
sorte de refuge fiscal qui permettrait à de grandes fortunes
d'éluder l'imposition en se contentant d'acheter des brevets
porteurs de revenus assurés . ..

M . Alain Richard, rapporteur général . Je préfère qu'ils
achètent des brevets plutôt que des Utrillo
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M . le ministre chargé du budget . . . . et c'est pourquoi je
suis plutôt réservé sur cet amendement. Mais ça m'ennuie de
ne pas être agréable à ses auteurs, car je vois bien leurs
motifs . Leur d ;.-rnarche, dans son principe, ne présente pas de
caractère anormal . Mais je préférerais qu'ils retirent leur
amendement . Sinon je m'en remettrai, à l'extrême limite et en
faisant un effort colossal,

	

la grande sagesse de l'Assemblée.

M . le président . La parole est à M . Gilbert Gantier.

M . Gilbert Gantier. La déclaration de M . le ministre sus-
cite mon étonnement . II a tout de suite pensé à la fraude.
Sans doute est-ce le réflexe naturel et géographique de qui se
trouve ue de Rivoli !

Imaginez que je sois un auteur prolifique de romans por-
nographiques . (Oh ! sur divers bancs .) On me verserait des
droits d'auteur élevés qui, vous venez de l'indiquer, monsieur
le ministre délégué, et vous, monsieur le rapporteur général,
l'avez confirmé, ne figureraient pas dans l'assiette d'un éven-
tuel impôt de solidarité sur la fortune. Imaginez, en revanche,
que je sois l'inventeur, non pas du fil à couper le beurre . ..
(Sourires)

M . Jacques Limouzy . Mais de l'eau tiède ! (Rires.)

M . Gilbert Gantier . . . . mais de quelque chose utilisé & ms
l'électronique ou dans un domaine particulièrement impor-
tant de l'économie ou de la technologie moderne et que mon
brevet soit acheté par les Japonais, les Américains, les Sovié-
tiques . Je toucherais des redevances à la suite de mon inven-
tion qui servira à la vie quotidienne ou au développement de
l'industrie, redevances qui entreront dans l'assiette de mon
impôt sur la fortune.

Je trouve cette discrimination tout à fait inadmissible . Et je
suis d'autant plus choqué que - M . le rapporteur général l'a
indiqué - st mon père ou mon grand-père sont des auteurs
décédés et que j'aie encore le droit de percevoir leurs droits
d'auteur, les sommes en cause, qui peuvent être énormes,
n'entreront pas dans l'assiette de l'impôt sur la fortune.

Pour toutes ces raisons, monsieur le ministre, votre posi-
tion me choque, et j'espère que vous reviendrez sur cette
position trop étroite.

M . le président . La parole est à M . le rapporteur général.

M . Alain Richard, rapporteur général. Evidemment, je ne
vais pas me déclarer choqué par les propos du ministre qui
est bien dans son rôle lorsqu'il cherche à éviter toutes les
sources d'évasion fiscale.

Je veux toutefois faire obs o-ver que nous devons être
attentifs à ne pas créer une hiérarchie entre les deux formes
de création intellectuelle . Les droits d'auteur sont un bien
purement civil . Ils ne sont pas transmissibles, en tout cas
dans la législation française et dans les conventions interna-
tionales auxquelles nous sommes parties . dans les mêmes
conditions que les brevets qui sont des biens commerciaux,
donc négociables . Ainsi, pour reprendre l'exemple tout à fait
éclairant offert à notre réflexion par notre collègue Gantier,
on peut très bien imaginer un auteur de romans pornogra-
phiques qui tirerait son activité principale, si j'ose ainsi m'ex-
primer (Sourires). de l 'exploitation de son talent, et qui serait
par ailleurs inventeur, par exemple, dans le domaine des
matériaux composites, et je vous demande de ne voir aucune
tentative d'humour maladroit dans le rapprochement des
deux activités . (Nouveaux sourires.) Il ne pourra pas vendre
les droits que lui procure son activité d'auteur pornogra-
phique, alors qu'il pourra évidemment céder à quelqu'un
encore plus riche que lui ses brevets d'invention.

Je vais donc faire une proposition su ministre pour lui
montrer que mon intention initiale était essentiellement de
soutenir la création intellectuelle.

Je maintiendrai l'amendement, n'ayant au demeurant pas le
choix, puisqu'il a été adopté à l'unanimité par la commission.
En tout état de cause, je pense vraiment que, sur le fond, il
est justifié . Cela dit, monsieur le ministre, j'accepterais très
volontiers - et je pense que la commission me suivrait - un
sous-amendement que nous n'allons pas improviser mainte-
nant, mais qui pourrait être mis au point pendant la navette,
qui préciserait que seul les droits de la propriété industrielle
créée par le contribuable lui-même seront exonérés . En
revanche, s'ils avaient été achetés sur le marché, ils seraient
considérés comme des biens appartenant au patrimoine, et
donc imposables .

M . Raymond Douyère . Voilà !

M. le président. La parole est à M . le ministre chargé du
budget.

M. le ministre chargé du budget. Monsieur le rappor-
teur général, je vous remercie, car vous m'avez devancé.

M . Alain Richard, rapporteur général. Depuis le temps que
je l'espérais, monsieur le ministre !,(Sourires .)

M . le ministre chargé du budget . Monsieur Gantier, s'il
n'y avait que ce que vous avez dit, je n'aurais pas de pro-
blème . Mais je suis bien obligé de me soucier de tout ce qui
peut permettre au contribuable de fuir ou de contourner ses
obligations fiscales . Je souhaite également éviter que le réta-
blissement de cet impôt de solidarité n'entraîne l'administra-
tion et les contribuables dans des discussions qui n'en fini-
ront pas sur le caractère imposable ou non des biens
considérés.

J'ai dit que M. le rapporteur général m'avait devancé, car
je voulais, monsieur le président, proposer un sous-
amendement, qu ' on pourra peut-être réez^.miner s'il ne
convient pas, mais qui, d'ores et déjà, donnerait une indica-
tion.

Le texte en serait le suivant : « A la fin de l'amendement
n° 86, après les mots : "Les droits de la propriété industrielle
ne sont pas compris dans la base d'imposition de l'impôt de
solidarité sur la fortune », ajouter les mots : "de leur inven-
teur" . »

M . Alain Richard, rapporteur général. Très clair ! Bravo !

M . Gilbert Gantier. Parfait !

M . Raymond Douyère . Quelle concision !

M. le président. Voue allez toucher des droits d'auteur,
monsieur le ministre ! (Sourires .)

M. le ministre chargé lu budget . Ils ne sont pas impo-
sables, monsieur le président . (Nouveaux sourires.)

M . le président. La parole est à monsieur Philippe
Auberger.

M . Philippe Auberger . Je me réjouis de cette discussion,
car je trouvais moi-même cet amendement très sympathique,
et je m'étonnais des arguments avancés par le ministre pour
le rejeter . En effet, la réalité des entreprises est différente de
ce qu'il indiquait.

Il est vrai qu'un certain nombre d'entreprises conservent le
produit des inventions, les brevets étant pris as non de l'en-
treprise dès lors, cela entre dans le cadre d'un patrimoine
professionnel normal . En revanche, certaines entreprises
considèrent que si tel ou tel de leurs salariés, le chef d'entre-
prise ou un autre, grâce à son imagination, à son invention
personnelle, a pu obtenir un brevet pour une invention, il
pourra en garder le bénéfice à titra personnel, auquel cas il
me semble tout à fait normal qu'il bénéficie de la même exo-
nération que lorsque le droit est acquis par l'entreprise elle-
même. Sinon, nous risquons de décourager les entreprises
soucieuses de récompenser leurs meilleurs inventeurs lorsque
ceux-ci font des découvertes à titre personnel . Ce serait
regrettable et irait à l'encontre de l'esprit dont parait animé
le Gouvernement lorsqu'il parle de recherche industrielle . La
meilleure façon de mobiliser les cadres et les chercheurs des
entreprises, c'est de leur permettre de déposer à titre per-
sonnel des brevets dont la rémunération sera la récompense
de leur travail, et notamment de leur travail d'imagination.
C'est pour cela qu'il me parait très important de conserver
cet amendement qui complète la définition que nous avons
donnée jusqu'à présent des biens professionnels.

M. le président . Les auteurs de l'amendement prennent-
ils à leur compte la modification proposée par le Gouverne-
ment ?

M . Main Richard, rapporteur général. D'accord, mais on
pourrait parler de rectification ; cela ferait gagner du temps.

M. le présidant . La parole est à monsieur Gilbert Gantier.

M . Gilbert Gantier . Je suis d'accord sur la rectification
proposée par le Gouvernement, et je voterai l'amendement
sous sa nouvelle forme .
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M . Alain Richard, rapporteur général. Nous serions donc
appelés à voter sur un amendement modifié ainsi nous éco-
nomiserons un vote.

M . le président . Vous privez le Gouvernement de ses
droits d'auteur. (Sourires .)

La fin de l'amendement n° 86 est donc ainsi rédigée « . . . la
base d'imposition à l ' impôt de solidarité sur la fortune de
leur inventeur ».

Je mets aux voix l' amendement n° 86 ainsi modifié.
(L'amendement. ainsi modifié, est adopté.)

M . le président. M. Inchauspé a présenté un amende-
ment, n e 242, ainsi rédigé :

« Après le paragraphe Il de l'article 18, insérer le para-
graphe suivant :

« L'article 885 I du code général des impôts est com-
plété par l'alinéa suivant :

« Les comptes bloqués d'associés, définis à l ' ar-
ticle 125 C du présent code, ne sont pas compris dans la
base d'imposition à l'impôt de solidarité sur la fortune . »

La parole est à M. Michel Inchauspé.

M . Michel Inchauspé, se souhaiterais que les comptes
bloqués d'associés d'une entreprise qui doivent être obligatoi-
rement incorporés au capital dans un délai maximum de cinq
ans, soient exclus, comme l 'outil de travail, de la base d'im-
position.

Pourquoi, me direz-vous, dans la mesure où, dès lors qu'ils
sont intégrés dans le capital, ils ne sont plus touchés par
l'T .S .F. et qu'il suffit de les intégrer immédiatement ? Mais, à
un moment donné, les associés ont des disponibilités diffé-
rentes et ils ne peuvent pas de façon égale assurer ces dispo-
nibilités de telle manière que les proportions dans le capital
prévues dès le départ soient maintenues . Chaque associé fait
un effort au fur et à mesure de ses disponibilités pour ali-
menter son bompte bloqué mais, s ' il incorporait immédiate-
ment ces sommes dans le capital, on assisterait à un déséqui-
libre des pourcentages prévus dans les pourcentages de
départ.

C'est la raison pour laquelle je souhaiterais, dans la
mesure du possible, que cet amendement, bien qu'il ait été
refusé en commission, soit reconsidéré dans un sens favo-
rable. Faute de quoi, on ne favoriserait pas le développement
des fonds propres des petites et moyennes entreprises et ce
serait encore les banquiers qui profiteraient, si l ' on peut dire,
des difficultés de l'entreprise.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Alain Richard, rapporteur général. La commission n'a
pas retenu cet amendement de M . Inchauspé, sans pour
autant engager une grande querelle de doctrine avec lui.

Je lui rappelle que, fiscalement, les comptes courants d'as-
sociés sont limités à 200 000 francs . Donc, à moins de tomber
sur un collectionneur de comptes courants d ' associés qui
aurait une participation dans quarante entreprises, ou bien
cela ne lui ferait pas franchir le seuil d'imposition ou bien,
en tout cas, l ' impôt à payer serait microscopique.

En outre, las sommes en question, de toute manière, doi-
vent titre bloquées et incorporées au capital dans un délai de
cinq ans . Donc, s'il s ' agit de sa propre entreprise ou d ' une
entreprise du groupe dans lequel il a ses actifs profes-
sionnels, tout l'effet de l'imposition des comptes courants
bloqués c'est qu'il les incorporera dans le capital un peu plus
vite pour qu'ils sortent du champ de l'imposition . Et comme,
de toute manière, le taux d ' intérêt de ces dépôts est limité à
un taux égal à la moyenne des rendements bruts des obliga-
tions de sociétés privées, je ne crois pas que cette formule de
financement soit appelée à un développement considérable.

Très vraisemblaolement, la portée pratique de leur sortie
du champ d'application de l'impôt sur la fortune ne serait
pas très importante . Cela signifie que si on l ' acceptait on ne
perdrait sans doute pas beaucoup de matière fiscale, mais je
ne pense pas que ce soit une formule de financement à
encourager particulièrement.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé du budget . Je partage !'avis du
rapporteur général . Je souhaite donc le rejet de l'amende-
ment .

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 242.
(L 'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . M. Ligot a présenté un amendement
n° 283, ainsi rédigé :

« Après le paragraphe II de l'article 18, insérer le para-
graphe suivant :

« L'article 885 I du code général des impôts est com-
plété par les dispositions suivantes :

« Les biens immobiliers destinés à la location ne sont
pas compris dans les bases d'imposition à l'impôt de soli-
darité sur la fortune.

« Cette exonération, indexée sur l'indice retenu pour la
réévaluation des bases d'imposition de l'impôt de solida-
rité sur la fortune, ne jouera qu'à concurrence d'un pla-
fond annuel dont le montant est fixé à 1 000000 F.

« La différence entre la valeur vénale du ou des biens
immobiliers loués ou destinés à 1a location et le plafond
précité à l'alinéa précédent sera réintégrée dans les bases
d ' imposition de l'impôt de solidarité sur la fortune . »

La parole est à M. Gilbert Gantier, pour soutenir cet
amendement.

M. Gilbert Gantier . Mon collègue M . Ligot, retenu
éloigné de l'Assemblée par une obligation professionnelle, a
souhaité que je soutienne son amendement.

M . Dominique Strauss-Kahn, président de la commission.
Quelle autre profession a-t-il ?

M . Gilbert Gantier . Cet amendement a pour objet de per-
mettre la poursuite de la politique engagée par les pouvoirs
publics en faveur de l ' investissement locatif privé et, par
conséquent, de retirer de l'assiette de l'impôt les biens immo-
biliers destinés à la location . (Exclamations sur les bancs du
groupe socialiste.)

M . le président . Qeel est l'avis de la commission ?

M . Alain Richard, rapporteur général. Dans la technique
d'effeuillage à laquelle je faisais allusion tout à l ' heure, c'est
là une grosse feuille, et même tout un buisson . (Sourires.)

En effet, après nous avoir proposé nombre d ' amendements
qui aboutissaient à sortir du champ de l'impôt la résidence
principale, on nous demande maintenant de sortir les
immeubles donnés en location. Ainsi, tous les biens immobi-
liers de France et de Navarre a priori - j'espère qu ' il n'y a
pas de Navarrais dans la salle (Sourires) - seraient exonérés
de l'impôt sur la fortune.

Je saisis cette occasion pour rappeler la situation de l'im-
mobilier dans l'impôt sur la fortune . Il s ' est dit beaucoup de
choses soit déformées, soit erronées sur ce sujet en partant,
en particulier, d'une information fournie dans le rapport du
Conseil des impôts vcilà quelques années, qui était sans
doute exacte à l'époque mais qui ne l 'est plus aujourd'hui, à
savoir que les biens immobiliers auraient représenté alors
61 p . 100 de l'assiette de l'impôt sur la fortune, pourcentage
fondé sur des chiffres remontant à 1982.

Les statistiques dont nous disposons aujourd'hui - la
comptabilité nationale des patrimoines a sensiblement pro-
gressé depuis - font apparaître que ce taux n'est plus atteint.
Très vraisemblablement, l a part des biens immobiliers dans
l'ensemble des patrimoines qui sont assujettis à l'impôt sur la
fortune est très voisine de 50 p. 100, et peut-être légèrement
inférieure.

J'appelle l'attention de l'Assemblée sur le fait que ces
biens sont en proportion beaucoup plus importants dans le
patrimoine des contribuables ayant des patrimoines
« moyens-élevés », c'est-à-dire entre quatre et dix millions de
francs, que dans le patrimoine des quelques milliers de
contribuables ayant des patrimoines très élevés, c'est-à-dire
au-dessus de dix millions de francs, où ils sont en proportion
très nettement décroissante.

Autrement dit, par le jeu de la progressivité, comme vous
payez 0,5 ou 0,7 p . 100 sur votre patrimoine jusqu'à
douze millions de francs et que vous ne payez 0,9 p . 100 ou
1,1 p. 100 que sur les sommes supérieures, les biens immobi-
liers supporteront en réalité un impôt sur la fortune qui sera
très nettement inférieur à la moitié des quatre milliards
attendus de l'impôt.

Contrairement, donc, aux informations qui ont été longue-
ment répétées, mais qui n ' en sont pas devenues plus exactes
pour autant, l'immobilier supportera probablement une
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somme comprise entre 1,6 milliard et 1,8 milliard sur les
quatre milliards de l'impôt sur la fortune, et plus de
deux milliards - 2,3 milliards ou 2,5 milliards - seront sup-
portés par des biens mobiliers.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur
l'amendement ?

M . le ministre chargé du budget . Même avis que M . le
rapporteur général . Je souhaite donc le rejet de l'amende-
ment.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement no 233.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président. M . Bertrand a présenté un amendement,
n o 1, ainsi rédigé :

« Après le paragraphe Il de l'article 18, insérer le para-
graphe suivant :

« L'article 885 I du code général des impôts est com-
plété par un alinéa ainsi rédigé :

« Sont exonérés de l'impôt de solidarité sur la fortune
les biens immobiliers situés dans les départements et terri-
toires d'outre-mer, ainsi que les parts ou actions d'entre-
prises ou sociétés domiciliées dans ces départements et
territoires et dont l'activité participe directement au déve-
loppement économique de ceux-ci . »

La parole est à M . Jean-Paul Virapoullé, pour soutenir cet
amendement.

M . Jean-Paul Virapoullé . L'adoption de cet amendement
ne coûterait pas grand chose au budget de I'Etat, et je me
permets de le défendre en précisant, monsieur le ministre,
que la loi de défiscalisation outre-mer votée il y a deux ans
n'a pas entraîné, à l'exception du. logement, de nombreux
investissements industriels ou touristiques dans ces départe-
ments.

M . Alain Richard, rapporteur général. C ' est bien de le rap-
peler !

M . Jean-Paul Virapoullé . C'est dire l'état difficile, parfois
désastreux, de nos systèmes économiques, qu'il ne faudrait
pas aggraver par cet impôt, car nous ne sommes pas dans le
même environnement économique que les régions métropoli-
taines. Nous avons à côté de nous, par exemple à La Réu-
nion, l'île Maurice dont on connaît les conditions de salaires
et d'imposition . Si, de plus, on décourage les rares téméraires
qui investisseur dans ces départements d'outre-mer en leur
disant : « Vous devrez, sur l'outil productif de travail,
acquitter l'T .S.F . à payer », nous ne favoriserons pas l'éco-
nomie de ces départements.
' Les vraies fortunes d'outre-mer ne sont plus là-bas ; elles

sont investies à Paris cu dans les régions métropolitaines les
plus riches . C'est la ra?son pour laquelle cet amendement est
astucieux et précis . II tend à exonérer les biens productifs se
trouvant dans les départements d'outre-mer . Mais vous savez
comme moi, à moins qu'on veuille se donner une bonne
raison de refuser cet amendement, que les grandes fortunes
d'outre-mer sont investies à Paris ou ailleurs, en France ou
en Europe. Mais en tout cas, pas outre-mer, sinon notre éco-
nomie ne serait pas ce qu'elle est !

Monsieur le ministre, nous ne réclamons pas le beurre et
l'argent du beurre . Il y a quelques jours, je réclamais l'appli-
cation du R .M .I . au nom de l'égalité sociale, et nous savons
que cet impôt, pour partie, financera le R .M .1 . C ' est pour-
quoi nous ne visons que lez ` :ns liés directement au déve-
loppement économique des départements d ' outre-mer que,
quel que soit le Gouvernement, nous avons du mal à faire
démarrer. Il y a le manque de confiance, l'environnement, le
manque de tradition, le manque de tissu industriel . A tous
ces handicaps n ' ajoutons pas un handicap fiscal, d'ailleurs
symbolique, mais qui risque, amplifié par les médias, de
décourager le développement économique dans les départe-
ments d'outre-mer.

L'adoption de cet amend e ment constituerait un geste sym-
bolique qui ne coûterait •'ratiquement rien compte tenu de
l'état de l ' économie des départements d ' outre-mer, mais qui
nous permettrait de dire à certaines entreprises métropoli-
taines ou européennes dans les années à venir : « Faites un
geste vers les départements d'outre-mer à partir de pôles de
rayonnement économiques dans nos régions, car nous avons
là quelques petits avantsg,,çs qui complètent la défiscalisation
et qui, avec la formation, des hommes dans quelques années,

le R .M .I . aidant, permettront aux départements d'outre-mer
de franchir une nouvelle étape de développement écono-
mique.

Ce n'est pas un amendement piégé que nous vous pré-
sentons, monsieur le ministre, mais un amendement de soli-
darité, compte tenu de l'état de notre économie.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Alain Richard, rapporteur général. Le plaidoyer de
notre collègue Virapoullé est intéressant et, jusqu'à un certain
point, convaincant.

Je veux l'assurer de la compréhension de beaucoup de nos
collègues d'orientations politiques diverses devant les efforts
de développement économique entrepris par un certain
nombre - trop faib!e il est vrai - de nos concitoyens dans les
départements d'outre-mer.

Je crois aussi que l'objet de son amendement est le soutien
du développement et l'encouragement aux initiatives écono-
miques dans ces départements . Mais le projet de loi lui-
même donne, pour l'essentiel, satisfaction à sa requête . Sauf
exception, en effet, les biens auxquels il fait allusion, les
parts d'entreprise, !es biens immobiliers affectés à la produc-
tion, etc ., sont, dans le patrimoine de leurs détenteurs, des
actifs professionnels exonérés, quel que soit leur lieu de
domicile.

En outre, si l'on veut donner un avantage fiscal particulier
à ceux qui investissent dans les départements d'outre-mer, on
aura un problème de définition légale délicat . Je lui suggère
de réfléchir, avec notre collègue Bertrand, au « ciblage » de
cet amendement, afin d'éviter les effets de détournement . En
effet, les biens immobiliers situés dans les départements et
territoires d'outre-mer peuvent être - c'est assez fréquemment
le cas - la propriété de citoyens français qui sont résidents en
métropole . Ceux-ci, me semble-t-il, ort déjà substantiellement
bénéficié de la défiscalisation sur le revenu. II ne me paraît
pas indispensable - c'est d'ailleure ce raisonnement qui me
faisait proposer tout à l'heure que la Corse soit traitée sui-
vant le droit commun - que le ménage parisien fortuné qui a,
entre autres résidences secondaires, une belle maison à la
Martinique ou à la Réunion ne paie pas l'impôt sur la for-
tune sur l'ensemble.

Il me semble que le seul cas dans lequel le dispositif actuel
ne vous donne pas satisfaction est celui où des biens affectés
à une entreprise sont situés dans les départements d'outre-
mer, que leur localisation y est certaine - par exemple, ils y
sont assujettis à la taxe professionnelle - et qu'ils ne consti-
tuent pas un actif professionnel dans le patrimoine de leur
détenteur soit parce qu'il ne détient pas 25 , p . 100 des
actions, soit parce que le bien considéré ne représente pas
75 p . 100 de son patrimoine.

Je vous suggère dès lors de réorienter la rédaction de votre
amendement dans ce sens . Peut-être à ce moment-là le Gou-
vernement - mais j'interroge M . le ministre - pourrait-il envi-
sager une action de soutien supplémentaire au développe-
ment des départements d'outre-mer . C'est la position
personnelle que je me permets de défendre mais, dans son
état actuel, la commission ne pourrait retenir l 'amendement
de M. Bertrand.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé du budget. !e comprends bien les
motivations de M. Virapoullé, qui sont sans doute celles de
M . Bertrand, auteur de l'amendement . Ces motivations qui
devaient être d'ailleurs pressantes puisque l'amendement
porte le numéro I, ce qui veut dire qu'il a été déposé le pre-
mier, tout de suite. Je sais la vigilance des élus d'outre-mer
chaque fois que l'on introduit une nouvelle disposition fis-
cale.

Seulement, l'impôt de solidarité ne ressemble pas aux
autres, pour lesquels des dispositions spécifiques sont appli-
cables dans les départements d'outre-mer en vertu de disposi-
tions que M . Virapoullé a rappelées.

Si l'on met à part l'aspect final de la déclaration de M . le
rapporteur général, je ne fais pas beaucoup de différences
entre un riche qui possède quatre millions et habite dans un
département d'outre-mer et un autre qui possède quatre mil-
lions et habite à Paris. Ils n'habitent pas au même endroit,
mais ils sont riches tous les deux, et je ne vois pas pourquoi
l'on prévoirait une disposition spécifique, dérogatoire, pour
ces biens . Ces quatres millions-ci valent bien ces quatre
millions-là.
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J'ajoute que les redevables qui possèdent des biens situés
dans les départements et territoires d ' outre-mer bénéficieront,
comme les autres, des aménagements qui sont déjà apportés
à l'impôt de solidarité : application de taux d'imposition
modérés, seuils d ' imposition plus élevés, clause de sauve-
garde limitent le prélèvement global opéré au titre de l'impôt
sur le revenu et de l'impôt de solidarité.

Le Sénat aura peut-être d'autres idées plus précises, mais je
souhaite, en son état actuel, le rejet de cet amendement.

M . le président. La parole est à M . Jean-Paul Virapoullé.

M . Jean-Paul Virapoullé . Je retire mon amendement,
monsieur le président.

Je demanderai, monsieur le rapporteur général, à notre
groupe au Sénat de présenter un amendement qui tienne
compte de vos remarques et qui cible mieux notre demande.
En effet, ce que vous avez dit traduisait mieux, en termes
techniques, ce que nous voulions en termes politiques

M . Alain Richard . rapporteur général. Je suis sûr que vous
arriverez à vous faire entendre au Sénat !

M . le président . L' amendement n° 1 est retiré.
MM. Bruno Durieux, Alphandéry, Fréville, Jacquemin et

Jegou ont présenté un amendement, n° 202, ainsi rédigé :
« Après le paragraphe II de l'article 18, insérer le para-
graphe suivant :

« Il est inséré, après l'article 885 K du code général des
impôts, un article 885 K bis ainsi rédigé :

K Art . 885 K bis - Les investissements en capital-risque
font l'objet d'un report d'imposition jusqu'à la surve-
nance d'un gain en capital . »
La parole est à M . Bruno Durieux.

M. Bruno Durieux. Je rassure tout de suite M . le rappor-
teur général : ce n' est pas un amendement d'effeuillage que
je propose, c'est un amendement de cohérence . II concerne
les investissements effectués par des personnes physiques
dans le capital-risque, qui, selon les dispositions actuelles,
rentrent dans le champ d'application de l'impôt sur la for-
tune.

Vous savez que les investissements faits en capital-risque
bénéficient aujourd'hui de soutiens fiscaux, grâce, d ' ailleurs,
à des textes de loi votés récemment et, si j'ai bonne mémoire,
par une majorité socialiste.

Nous proposons, par notre amendement, de rester cohé-
rents avec cette attitude - derrière le capital-risque, en effet,
il y a la création d'entreprises et, bien évidemment, l ' emploi
- et, par conséquent, de suspendre l'imposition de ce type
d'investissements tant que la réussite de l'op5ration n 'est pas
constatée par une plus-value.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Alain Richard . rapporteur général. Je vais faire un éta-
lage quelque peu encombrant de modestie, car j e •'econnais
ne pas avoir compris l'amendement de M . Durieux . C'est
sans doute la raison pour laquelle j'ai obtenu son rejet par la
commission . Ii faut savoir avouer ses limites i Je suppose que
j'ai rallié une majorité de « non-comprenants » à la commis-
sion, puisqu'elle m'a suivi.

D'autres investissements, aussi aléatoires que le capital-
risque, seront forcément inclus dans l'assiette de l'impôt sur
la fortune. Même un investissement immobil°cr, si l'aeihitecte
a fait une erreur, s 'il se produit un glissement de terrain ou
que sais-je, est aussi un investissemen, aléatoire.

II est vrai que l ' on a déjà donné un avantage fiscal, d'ail-
leurs substantiel, au capital-risque dans l'impôt sur le revenu.
Mais il y a une ambiguïté : parce que l'on a accordé un pre-
mier avantage fiscal, serait-on obligé d'en donner d'autres
pour chacun des autres impôts ? On peut tenir le raisonne-
ment inverse et se dire que, puisque l'on a déjà donné un
avantage dans l'impôt sur le revenu, il n'est pas nécessaire de
recommencer avec l'impôt sur le capital.

Comme, de plus, il m'a semblé que, techniquement, l'appli-
cation de l'amendement risquerait de soulever des problèmes
assez délicats, je me contente de rapporter l'avis négatif de la
commission.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé du budget . Pour les raisons
exposées par M. le rapporteur général, et compte tenu de la
promesse que j'ai faite hier soir à M . Roger-Machart d'Ebt-

dier, dans les articles non rattachés de la deuxième partie de
le loi des finances, une mesure pour les loosers, les « per-
dants », je préférerais que l'amendement, qui ferait double
emploi, soit retiré . A défaut, je demanderais à l'AssembMe de
le rejeter, d'autant plus que, lorsqu'on vendrait le titre, si on
l'a gardé pendant vingt ans, on paierait vingt fois l'impôt.
Cela ne me parait pas une mesure très heureuse.

M . le président . La parole est à M . le président de la
commission»

M . Dominique Strauss-Kahn, président de la commission.
Monsieur Durieux, vous voulez reporter l'imposition jusqu'à
la survenance d'un gain en capital. Mais le gain en capital
n'apparaît que lors de la cession d'un titre quelconque qui
représente l'investissement en capital-risque . Autrement dit,
l'imposition ne s'appliquerait que lorsque l'intéressé serait
sorti du capital-risque. Cela revient à dire que lorsque l'on a
investi dans le capital-risque, on n ' est jamais imposé !

M . le président . La parole est à M . Philippe Auberger.

M . Philippe Auberger. Monsieur le président, monsieur le
ministre, mes chers collègues, l ' inclusion du capital-risque
dans l'impôt de solidarité pose un réel problème. Il est très
difficile, en effet, d'évaluer correctement les participations
dont la valeur instantanée, chacun le sait, est pratiquement
impossible à déterminer.

La valeur ne peut être déterminée qu'au moment de la ces-
sion. Entre la prise de participation dans le capital-risque et
la cession, aucune donnée objective ne permet une évalua-
tion . Il est donc certain que si l'on intègre le capital-risque à
l ' assiette de l'impôt, il y aura un contentieux formidable, des
reprises, et donc des situations inextricables et insolubles.

J'admets que le report d'imposition peut, à certains égards,
paraître difficilement acceptable, mais je considère la propo-
sition qui nous est faite comme une mesure de simplification.
Elle évitera du contentieux, des discussions sans fin avec
l ' administration fiscale, et c'est pour cela que, malgré tout, je
m'y rallie.

M . le président . La parole est à M . Bruno Durieux.

M . Bruno Durieux. Je ne prétends pas que la formulation
technique de mon amendement soit d'une rigueur à toute
épreuve.

M . Dominique Strauss-Kahn, président de la commission.
Merci, monsieur Durieu :

M . Bruno Durleux . M. le président de la commission c!es
finances a posé une question pertinente ; on constate, c'est
vrai, un gain en capital au moment où l'on vend . Mais après
tout, pourquoi pas ?

Cela dit, même si je reconnais que l'amendement n'est pas
d'une grande rigueur technique, je regrette que ni le rappor-
teur générai, ni M . le président de la commission des
finances, ni M . le ministre n'aient relevé cc qu'a relevé Phil-
lipe Auberger, c'est-à-dire que l'idée est tout de même riche.
Or, il serait facile de faire de l 'amendement un texte simple
sur le plan technique en disant en tout et pour tout que sont
exonérés de l'impôt sur les fortunes les investissements réa-
lisés dans les opérations de capital-risque.

Par scrupule financier, nous avions rajouté une condi-
tion : « ...jusqu'à la survenance d' un gain en capital » . Mais
l'objection de M. Strauss-Kahn étant, comme souvent, extrê-
mement pertinente, je propose d'amender le texte dans
l'autre sens, en excluant tout simplement du champ de
l'impôt les investissements en capital-risque et, pour vous
montrer à quel point je suis scrupuleux concernant les
finances publiques, je propose de fixer un plafond, par
exemple un, deux ou trois millions de francs.

M . Alain Richard, rapporteur général. Cette fois-ci, j'ai
compris, je suis contre !

M . le président. Dois-je comprendre, monsieur Durieux,
que vous rectifiez votre amendement ?

M . Bruno Durieux . En effet, monsieur le président, le der-
nier alinéa se lirait de la façon suivante : « Arr. 885 K bis.
- Les investissements en capital-risque font l ' objet d'une exo-
nération dans la limite d'un plafond de un million de
francs . »

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?
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M . Alain Richard, rapporteur général. Opposé, monsieur le
président.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé du budget . Encore plus !

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n o 202
tel que M . Durieux vient de le modifier.

(L'amendement. ainsi modifié, n'est pas adopté.)

M . le président . MM. Bruno Durieux, Alphandéry, Fré-
ville, Jacquemin et Jegou ont présenté un amende-
'ment, n° 203, ainsi rédigé :

« Après le paragraphe II de l'article 18, insérer le para-
graphe suivant :

« II est inséré, après l'article 885 L du code général des
impôts, un article 885 L bis ainsi rédigé :

« Art . 885 L. bis. - Les sommes mises à disposition des
entreprises ne pouvant pas faire publiquement appel à
l'épargne par des personnes physiques, associées ou non,
pendant un délai d'au moins cinq ans, ne sont pas com-
prises dans les bases d'imposition de l'impôt de solidarité
sur la fortune qu'il s'agisse d' actions, de parts sociales, de
dépôts en compte courant ou de prêts . »

La parole est à M . Bruno Durieux.

M . Bruno Durieux . Monsieur le président, pour gagner du
temps, je me propose de défendre les amendements n O, 203
et 204 en même tem p s, puisque le second est un amendement
de repli.

M . le président . En effet, MM . Bruno Durieux, Alphan-
déry, Fréville, Jacquemin et Jegou ont présenté un amende-
ment, n° 204, ainsi rédigé

« Après le paragraphe Il de l'article 18, insérer le para-
graphe suivant :

« Il est inséré après l'article 885 L du code général des
impôts un article 885 L bis ainsi rédigé :

« Art . 885 L bis . - Les sommes mises à disposition des
entreprises ne pouvant pas faire publiquement appel à
l'épargne par des personnes physiques, associées ou non,
pendant un délai d'au moins cinq ans ne sont pas com-
prises dans les bases d'imposition de t'impôt de solidarité
sur la fortune qu ' il s'agisse d'actions, de parts sociales, de
dépôts en compte courant ou de prêts . Le montant des
sommes ainsi exonérées ne peut excéder cinq millions de
francs . »

La parole est à M . Bruno Durieux.

M . Bruno Durieux . Toujours dans la même idée, ces deux
amendements concernent les entreprises qui ne font pas
d'appel public à l'épargne, pour l'essentiel des P .M .E . Ils
visent l e s fonds bloqués pendant cinq ans au titre de parts
sociales ou d'actions, ou sous forme de dépôts en comptes
courants ou comptes de prêts.

Je propose - sans plafond, dans le premier amendement,
avec un plafond de 5 millions de francs, que l'on peut ajuster
comme on l'entend en fonction de la discussion, dans le
second - d'exonérer également ces fonds de l'impôt sur la
fortune.

Il convient, nous le savons, d'orienter l'épargne vers ce
type d'entreprise, alors que le coût élevé du crédit constitue
pour elles une pénalisation encore importante . La plupart du
temps, en effet, elles n'ont pas accès aux modes de finance-
ment modernes qui sont moins onéreux et permettent aux
grandes entreprises d'atténier les conséquences du haut
niveau des taux d'intérêt.

Enfin, je crois que nous avons intérêt, dans ce type d'en-
treprise, à encourager au maximum la mobilisation des capi-
taux familiaux ou des capitaux de proximité.

M . le président . Quel est l ' avis de la commission ?

M. Alain Richard, rapprrteur général. La commission a
rejeté ces dispositions, et il me semble qu'elle avait pour cela
une raison élémentaire : la condition prévue peut, très facile-
ment, permettre l'exonération totale d'une fortune qui peut
être très importante . Je crois d'ailleurs me rappeler qu ' un très

grand groupe industriel français, qui a eu des malheurs
depuis, avait une structure dans laquelle, à la tête de la hol-
ding, se trouvait une société civile familiale qui ne faisait évi-
demment pas appel à l'épargne - elle n'en avait pas besoin.

Avec un mécanisme comme celui qui nous est proposé,
quelqu'un qui n'aurait aucune responsabilité dans l'entre-
prise, qui ne pourrait donc en aucun cas bénéficier de la
clause des actifs professionnels, pourrait faire échapper à
l'impôt sur la fortune 10, 20, 50, voire 100 millions de francs.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé du budget . Même avis !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 203.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 204.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président . MM. Auberger, Jean de Gaulle et les
membres du groupe du Rassemblement pour la République
appartenant à la commission des finances ont présenté un
amendement, no 40, ainsi rédigé :

« Après le paragraphe II de l'article 18, insérer le para-
graphe suivant :

« L'article 885 N du code général des impôts est com-
plété par les mots : "de même que certains titres de
sociétés ayant pour activité la gestion de leur patrimoine
immobilier " . »

La parole est à M . Philippe Auberger.

M. Philippe Auberger. Cet amendement vise à s'adapter
à la réalité, notamment à la réalité des entreprises.

Bien souvent, dans l'organisation d'une entreprise, il y a
une séparation entre l'outil de travail, l'outil de production
proprement dit qui est, par exemple, détenu par une société
anonyme, et le patrimoine immobilier nécessaire à la produc-
tion qui est détenu par une société civile immobilière . Ma
proposition tend à faire en sorte, lorsqu'on se trouve devant
ce cas de figure, qu'il y ait une exonération des biens profes-
sionnels pour la société immobilière comme c 'est le cas
lorsque les biens immobiliers sont détenus par la société ano-
nyme . Il n'y aurait donç pas de discrimination . selon la
nature juridi que du détenteur du patrimoine immobilier des-
tiné à une activité professionnelle.

M . le président. Quel est !'avis de la commission ?
M . Alain Richard, rapporteur général ; La commission est

opposée à cet amendement parce qu'il comporte un risque de
suppression d'une partie importante de la base de l'impôt,
notamment dans l'immobilier.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre chargé du budget . Même avis !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 40.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président. La suite de la discussion est renvoyée à
la prochaine séance .

L3

ORDRE DU JOUR

M . le président. Ce soir, à vingt et une heures trente,
troisième séance publique :

Suite de la discussion des articles de la première partie du
projet de loi de finances pour 1989, n o 160 (rapport n° 294
de M. Main Richard, rapporteur général au nom de la com-
mission des finances, de l'économie générale et du Plan).

La séance est levée.
(La séance est levée à dix-neuf heures trente-cinq .)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de !'Assemblée nationale,

LOUIS JEAN
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SCRUTIN (N o 16)
sur l'amendement n° 224 de M. Gilbert Gantier tendant à sup-

primer le paragraphe I de l'article 18 du projet de loi de
finances pour . 1989 (institution d'un impôt de solidarité sur la
fortune).

Nombre de votants	 567
Nombre de suffrages exprimés 	 567
Majorité absolue	 284

Pour l'adoption	 266
Contre	 301

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (275) :

Contre : 274.

Non-votant :1 . - M. Laurent Fabius, président de l'Assemblée
nationale.

Groupe R .P .R . (132):
Pour : 132.

Groupe U .D .F . (90) :
Pour :84.

Non-votants : 5 . - MM . François d'Aubert, Albert Brochard,
Jean-Pierre de Peretti della Rocca, André Rossi et André
Rossinot, président de séance.

Excusé : I . - M . Pierre Marli.

Groupe U .O .C . (40) :
Pour :39.
Non-votant :1 . - M. Georges Chavanes.

Groupe communiste (25) :

Pour : I . -- M . Robert Montdargent.

Contre : 24.

Non-inscrits (16) :
Pour : 10. - M . Gautier Audinot, Mme Christine Boutin,

MM . Serge Franchis, Roger Lestas, Mme Yann Piat,
MM . Jean Royer, Maurice Sergheraert, Christian Spiller,
André Thien Ah Koon et Aloyse Warhouver.

Contre : 3 . - MM. Alexandre Léontieff, Claude Miqueu et
Emiie Vemaudon.

Non-votants :2 . - MM . Elle Hoarau et Alexis Pota.

Ont voté pour

Raymond Barre
Jacques Barrot
Mme Michèle Baruch
Dominique Butte
Jacques Baamel
Hemi Bayard
François Bayrou
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Jean Rigault
Pierre de Beaoualie
Christian Bergella
André Berthol
Léon Bertrand
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Claude Barraux
Jacques Blanc
Roland Blum
Franck Borotra
Bernard Bouma
Bruno Bourg-Broc
Jean Bouquet
Mme Christine Boutin
Lote Bouvard
Jacques Boyoo
Jean-Guy Branger
Benjamin Brial
Jean Britae
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Louis de Broisala
Christian Cabal
Alain Carignon
Jean-Marie Caro
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Jean-Charles Caralllé
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Jacques
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Jean-Yves Chamard
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Serge Charles
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Daniel Colin
Louis Colomban)
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René Cousina
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Yves Cousula
Jean-Michel Couve
René Coureisbes
Jean-Yves Conta
Henri Coq
Jean-Marie Dalllet
Olivier Dassault
Mme Martine
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Bernard Debré
Jean-Louis Debré
Arthur Dehaine
Jean-Pierre Delalande
Francis Delattre
Jean-Marie Demaoge
Jean-François Deolau
Xavier Deolau
Léonce Deprez
Jean Denalla
Main Deraquet
Patrick Deredjian

Claude Dhionia
Willy Dlmégllo
Eric Doligé
Jacques Domlaali
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Guy Drut
Jean-Michel
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Xavier Dugola '
Adrien Durand
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Bruno Darien
André Durr
Charles Ehrmaau
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Charles Féru
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Yves Fréville
Jean-Paul Fuchs
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Robert Galley
Gilbert Gantier
René Garrec
Henri de Gutlaa
Claude Guignol
Jean-Claude Gaudin
Jean de Gaulle
Francis Gent
Germain Gengenwin
Edmond Gerrer
Michel GlreuJ
Valéry Giscard
d'Estaing
Jean-Louis Goasduff
Jacques Godfrala
François-Michel

Gonnot
Georges Corse
Daniel Goulet .
Gérard Grignon
Hubert Grimault
Main Grlotteray
François
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Ambroise Guellec
Olivier Guichard
Lucien Gulchon
Jean-Yves Ilaby
François d'Harcourt
Pierre-Rémy Roussir
Mme Elisabeth Hubert
Xavier Hunault
Jean-Jacques Hyeut
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Denis Jacquat
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Didier Julia
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Christian Kert
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Jacques Lafleur
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Raymond Marcellin
Claude-Gérard Marcus
Jacques Masdeu-Aras
Jean-Louis Masson
Gilbert Mathieu
Pierre Manger
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Philippe Auberger
Emmanuel Aubert
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Pierre Bachelet
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Edouard Balladur
Claude Bante
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Mme Marie-France Louis Mernru Jacques
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Robert Le Folt Jean-Pierre Michel Michel Saine-Marie
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Migaoa Jean-Pierre Sana Cran
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Roger Léto. Ernest Moutonnamy Scbvameaberg
Alain Le N'en Bernard Nayral Robert Scinde
Mme Marc-Notllc (Dain v-il Henri Siae

tieseinan Jean-Pau' Nuazi Dominique
Claude Lise Jean Oebler Stoss-Yale
Robert Loidi Pierre Ortet Mme Marie-Josèphe
Paul Lombard François Patriat SableFrançois blinde Jean-Pierre Pétiole

Michel S.chodGuy Lorèinot Jean-Claude

	

Pegronuet
Jean-Pierre SoeurJeanny Lorgnons Michel Pt:et
Pierre Taba.oa

Maurice Lords Piero
Jean Tardito}rosis-J osepb..-Doge é Christian Pierret
Yves TamulerJean-Pierre iappt Yves Pellet

Bernard Madone Charles Pisse Jean-Michel Testa

Jacques Malé-ts Jean-Paul Praaeào« Fabien 'etiiéW
Guy Malandain Bernard Poignant Pierre-Yvon Trimel
Manin Matry Maurice Poartsoa Edmond Vacant
Thierry Mandon Jean Promus Daniel Vallin'
Georges Marchais Jean-Jack (Pennine Michel Vaudle
Philippe Marchand Guy Ravier Emile Veraandoa
Mme Gilberte Alfred Remua Théo Vial-Marot

Mar}.-Moskositz Daniel Reiser Joseph Vidal
Roger Mn Alain Richard Yves Vidal
René Muent Jean Rigel Main Videurs
Marius Muse Gascon Rh:mn e Alain Vicie,
François Massot Jacques Rimbaalt Marcel Waebeax
Didier Mullas Roger Rinchet Jean-lierre Worms
Pierre Mauroy Main Rodet 1

	

Emile Zoca.rtlil.

N ' ont pas pris part au vote

D'une part :

M . Laurent Fabius, président de l'Assemblée nationale, et
M . André Rossinot, qui pret sidait la séance.

D'autre part :

MM . François d'Aubert, Albert Brochard, Georges Chasses,
Elle Hoarau, Jean-Pierre de Peretti della Rocca, Alexis Pots et
André Rossi.

Excusé ou abstint par congé
En application de l'article 162 . alinéas 2 et 3, du règlement

M . Pierre Merli.

Mises au point au sujet du présent scrutin

MM . François d'Aubert, A'ben Brochard et Georges Chi-
vines, portés comme « n'ayant pas pris part au vote », ont fait
savoir qu'ils avaient voulu voter « pour ».

MM . François d'Harcourt et Robert Montdargert, portés
comme ayant voté « pour », ont fait savoir qu'ils avaient voulu
voter « contre » .

SCRUTIN (N o 17)

sur l'amendement n r 169 de M. Michel d'Ornano à l'article 18 du
projet de loi de finances pour 1989 (paragraphe 1 : limitation à
un an de la durée d'application de l'impôt de solidarité sur la

fortune).

Nombre de votants	 563
Nombre de suffrages exprimés 	 563
Majorité absolue	 282

Pour l'adoption	 265
Contre	 298

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.
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André Santini
N . ,las Sarkozy
Mme Suzanne

Saunier
Bernard Mirent:

(Bas-Rôle)
Philippe Ségala
Jean Seldieger
Maurice Sergberatn
Christian Spiller
Bernard Stasi
Mania! Tsrgourdena
Guy Teissier

Jacques Brunhes
Mme Denise Cachers
Alain Calent
Jean-Marie

Cambacérès
Jean-Christophe

	

t
Cambedells

Jacques Cambolhe
André Capet
Roland Carra.
Michel Carole
Bernard Carton
Flic Castor
Laurent Cuitai*
Bernard Caria
René Cueaase
Aimé Césaire
Guy Chaafraalt
Jean-Paul Omet.«
Bernard Chartes
Marcel Chuuat
Michel Charrat
Guy-Michel Chameau
Daniel Chevallier
Didier Chouat
André Clert
Michel Coflineaa
Français Colcombet
Georges Cotin

Ont voté contre

Michel Crépeaa
Mme Martine David
Jean-Pierre

De ootalue
Marcel Dehoux
Jean>lIk is

André Delattrt
André Delebedde
Jacques Delly
Albert Dansa
Bernard Derosier
Freddy

Descbaas-Baume
Jean-Claude Demela
Michel Destot
Paul Mille
Mme Marie-Madeleine

Dlealaagard
Michel Diset
Marc Dotez
Yves Dolto
René Dosière
Raymond Doaytre
Julien Den
René Denis
Claude Daan
Pierre Damait
Jean-Louis Muant
Dominique Daptlet
Yves Durand
Jean-Paul Derieux
André Daroméa
Job Drouet
Paul Danleix
Mme Janine Ecochard
Henri Fimaaaelll
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Groupe socialis'e (275):

Contre : 269.

Non-votants : 6 . - MM. Jean-Pierre Baiduyck, Régis Barailla,
Jean Beaufiis, Dominique Dupilet, Laurent Fabius, prési-
dent de l'Asseml fée nationale, et Alain Le Verne.

Groupe R.P.R . (132) :
Pour :132.

Groupe U .D .F . (90) :
Pour : 84.
Contre :1 . - M. André 1'.ossi.

Non-votants : 4 . - MM . rrrançois d'Aubert, Albert Brocha-d,
Jean-Pierre de Peretti della Rocca et André Rossinot, pré-
sident de séance.

Excusé : 1 . - M . Pierre Meyli.

Groupe U .D .C . (40) :
Pour :38.

Contre : 1 . - M. Claude Birraux.

Non-votant : I . - M . Georges C .Savanes.

Groupe communiste (25) :
Contre : 25 .

ANALYSE DU SCRUTIN

, Mme Elisabeth Hubert
Xavier Hunault

René Garrec
Henri de Gastines
Claude Gatigaol
Jean-Claude Gaudin
Jean de Gaulle
Francis Geng
Germain Geagentia
Edmond Curer
Michel Giraud
Valéry. Giscard

d'Estaing
Jean-Louis Goasduff
Jacques Godfnin
Francois-Michel

Gonnot
Georges Gorse
Daniel Goulet
Gérard Grignon
Hubert Grimault
Alain Griotteray
François

Gnssenmeyer
Ambroise Guellec
Olivier Culchsrd
Lucien Guichoo
Jean-Yves Haby
François d'Hercaart
Pierre-Rémv Houssin

Non-inscrits (15) :
Pour : Il .- M. Gautier Audinot, Mme Christine Boulin,

MM . Serge Franchis, Roger 1-te-tas, Mme Yann Piat,
MM . Jean Royer, Maurice Serghsraert, Christian Spiller,
André Thien Ah Koon, Emile Vernaudon et Aloyse
Warhouvtr.

Contre : 2 . - MM . Alexandre Léontieff n Claude Miqueu.

Non-votants :2. - MM. Elle Hoarau et riexis Pota.

MM.
Maurice

Adevab-Poeaf
Jean-Marie Alain
Mme Jacqueline

Algaler
Jean Andant
Gustave Arian
Robert Anselia
François Aseasi
Henri d'Attllio
Jean Auroux
Jean-Yves Autexier
Jean-Marc Ayrsuh
Jean-Paul Bach),
Jean-Pierre Baeumler
Jean-Pierre Balligand
Gérard Bapt
Bernard Bardis
Main Berna
Claude Bartoloae
Philippe Basa«
Christian Bataille
Jean-Claude Bateux
Umberto Battist
Guy Niche
Jacques Becq
Roland Baie
André Bello.
Jean-Michel Belorgey
Serge Beltnme
Georges Benedetti

Jean-Jacques Hyest
Michel Inchauspé
Mme Bernadette

lsuc-Sibille
Denis Jacquat
Michel Jacquemin
Henry Jean-Baptiste
Jean-Jacques Jegou
Alain Jonemaun
Didier Julia
Alain Jappé
Gabriel Kaspereit
Aimé Kerguéris
Christian Kert
Jean biffer
Emile Koehl
Claude Labbé
Jean-Philippe

Lachenaud
Marc Laffineur
Jacques Lafleur
Alain Lamassoare
Edouard Laadrain
Philippe Legras
Auguste Legros
François Léotard

MM.

Mme Michèle
ABiot-Marie

Edmond Alpèuadery
René AMri
Philippe Auberger
Emmanuel Aubert
Gautier Adiaot
Pierre Radiant
Mme Roselyne

Rachelot
Patrick Belkaay
Edouard Balladur
Claude liante
Michel Bander
Raymond Barre
Jacques Barrot
Mme Michèle Baruch
Dominique Badis
Jacques Brod
Henri Bayard
François Bayrou
René Beanimau
Jean Bégah
Pierre k Bewarile
Christian Berges
André Ber
Léon Batraad
Jean Bsoa
Jacques Blanc
Roland Mo
Franck Rentra
Bernard Boa«
Bruno Bourg-Broc
Jean Sema«
Mme Christine Bosch
L.oic Bme.rd
Jacques Beau
Jean-Guy Branger
Benjamin Brin

Jean Brime
Jean Brocard
Louis de Brassa

	

1
Christian Cabal
Alain Carigaoa
Jean-Marie Caro
Mme Nicole Catala
Jean-Charles Ce-cillé 1
Robert Caplet
Jacques

Chabas-De1mu
Jean-Yves Chamud
Jean Cbuioaael
Hervé de Charette
Jean-Paul Céarié
Serge Chines
Jean Cl arroppza
Gérard C1aeegud
Jacques Chirac
Paul Cholet
Pascal Cément
Michel Colatat
Daniel Colla
Louis Coloebaai
Georges Coloobler
René Coaaaaa
Main Coude
Yves Coumala
Jean-Michel Coure
René Countabes
Jean-Yves Cor»
Henri Cm
den-Marie Daniel
Olivier Dassault
Mme Martine

Daagreilk
Bernard Debré
Jean-Louis Debré
Arthur Debalie

van-Pierre Delalande
F ancis Delattre
Jem-Marie Demange
ken-François Deniau
Xe ier Deniau
Léo! ce Deprez
Jean )esanis
Main Deraquet
Patrick Devedjian
Claude Dhimnin
Willy Di oeglio
Eric Doligé
Jacques G temiuti
Maurice nenni
Guy Crut
Jean-Michel

Dubernard
Xasier Dugoit
Adrien Duran
Georges Damai
Bruno Carient
André Dur
Charles Huantes
Christian Fstroel
Jean Faial*
Hubert Faim
Jacques Ferra»
Jean-Michel Femme
Charles Frire
François Filloe
Jean-Pierre Foucher
Serge Franchis
Edouard

Frédéric-Dupont
Yves Frétille
Jean-Paul Fuchs
Claude Gaillard
Robert Gailey
Gilbert Gantier

Arnaud Lepercq
Pierre Lequiller
Roger Lestes
Maurice Ligot
Jacques Limouzy
Jean de Lipkowski
Gérard Longuet
Main Madelin
Jean-François Mancel
Raymond Marcellin
Claude-Gérard Marcus
Jacques Masdea-Arus
Jean-Louis Masson
Gilbert Mathieu
Pierre Mauger
Joseph-Henri

Miaujonen du Gasset
Main Mayaud
Pierre Mazeeod
Pierre Méhaignerie
Georges Mesnil»
Philippe Mestre
Miche! Meylan
Pierre Minima
Mme Lucette

Michaux-Cbevey
Jean-Claude Mignon
Charles Millon
Charles Miossec
Mme Louise Moreau
!.tain Moyne-Bresund
Maurice

Nénou-Pwatabo
Jean-Marc Nesme
Michel Noir
Roland Nungesser
Patrick 011ier
Michel d'Ornano
Charles Paru
Arthur Paecht
Mme Françoise

de Panafleu
Robert Paadnad
Mme Christiane Papon
Mme Monique Papou
Pierre Pasquini
Michel Pekhat
Dominique Perbea
Régis Perlai
Michel Pénard
Francisque Perrot
Main Peyrefitte
Jean-Pierre Philibert
Mme Yann Plat
Etienne Pinte
Ladislas Pointeuse

Ont voté contre

Jean-Pierre Baquet
Michel Bérégovoy
Pierre Bernard
Michel Berson
Marcelin Berthelot
Louis Besson
André Billardon
Bernard Bioulac
Claude Birraux
Jean-Claude Bila
Jean-Marie Bockel
Main Bocquet
Jean-Claude Bois
Gilbert Communion
Main Botta«
Augustin Bourepanx
André Borel
Mme Huguette

Bouchardeau ,
Jean-Michel Boucherai'

(Charente)
Jean-Michel Boscheron

(Ille-et-Vilaine)
Jean-Claude Ballard
Jean-Pierre Bouquet
Pierre Bougnoul'
Jean-Pierre Bralae
Pierre Brans
Jean-Pierre Burd
Mme Frédérique

Breda .

Bernard Pons
Robert Paujade
Jean-Luc Preel
Jean Proriol
Eric Raoult
Pierre Raynal
Jean-Luc Renier
Marc Bey-mica
Lucien Richard
Jean Rigaud
Gilles de Robin]
Jean-Paul de Rocca

Serra
François Rocheblolae
José Rossi
Jean Royer
Antoine Rafenacbt
Francis Saini-Elller
Rudy Salles
André Santlni
Nicolas Sarkozy
Mme Suzanne

Saunaigo
Bernard Scbrelner

(Bas-Rhin)
Philippe Sépia
Jean Seitinger
Maurin Setgheraert
Christian Splller
Bernard Stad
Martial Taugourdeau
Guy Teissier
Paul-Louis Teaalllon
Michel Ternit
André Thien Ah Koon
Jean-Claude Thomas
Jean Tibet
Jacques Toubon
Georges Tranchent
Jean Ueberachlag
Léon Vachet
Jean Vaikix
Philippe Vasseur
Emile Vernaudon
Gérard Vignoble
Philippe de Villiers
Jean-Paul Vlrapoallé
Robert-André Vider
Michel Voisla
Roland Vuillaume
Aloyse Warboarer
Jean-Jacques Weber
Pierre-André Wiltzer
Adrien Zeller.

Maurice Briand
Alain Brune
Jacques Bnabes
Mme Denise Cachent
Alain Calmat
Jean-Marie

Cambacérès
Jean-Christophe

Cambadelb
Jacques Cambollre
André Capet
Roland Carru
Michel Cartelet
Bernard Carton
Elie Castor
Laurent Cachais
Bernard Cousin
René Caunan
Aimé Césure
Guy Chaafrant
Jean-Paul Chaateguet
Bernard Ourles
Marcel Charmant
Michel Charrat
Guy-Michel Chauma
Daniel Chevallier
Didier Cboent
André Cie*
Michel Coffiaeaa
François Colcombet
Georges Colin

Ont voté pour
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Gilbert Mitterrand
Marcel Mocoeur
Guy Moajalon
Gabriel Montcharmont
Robert Montdargeet
Mme Christiane Mora
Ernest Moutoussamy
Bernard Nnyral
Alain Néel
Jean-Paul Nurui
Jean Oebler
Pierre Oeta
François Patrlat
Jean-Pierre Péelaat
Jean-Claude Peyronnet
Michel Pezet
Louis Piesn
Christian Pierret
Yv es Pille(
Charles Pistre
Jean-Paul Planchon
Bernard Poignant
Maurice Pourcbon
Jean Provenir
Jean-Jack Queyraane
Guy Ravier
Alfred Recours
Daniel Relaer

I Main Richard
Jean Rigil
Gaston Mutucia
Jacques Rlmbault
Roger Rincbet
Alain Rodet
Jacques

Roger-Mathan
André Rossi
Mme Yvette Roudy
René Rouquet
Mme Ségolène Royal
Miche! Sainte-Marie
Philippe Sanaareo
Jean-Pierre Sauta Cruz
Jacques Sartrot
Michel Sapin
Gérard Saumade
Robert Sary
Bernard Scbrelaer

Maurin

	

(Yvelines)

LAOuJosepb-Dogué

	

Roger-Gérard

Jean-Pierre Luppi

	

S~~rtzeaberg
Bernard Madrelle

	

Robert Scbvrint

Jacques Mahéas

	

Henri Sien

Guy Malandain

	

Dominique

Martin Malvy
Thierry Maudon
Georges Marchais
Philippe Marchand
Mme Gilberte

Marta-Moskoviu
Roger Mas
René Most
Marius Masse
François Marmot
Didier Mathus
Pierre Mauroy
Louis Mermu
Pierre »étals
Charles Metzinger
Louis Mexatdaa
Henri Michel
Jean-Pierre Miebei
Didier Mlgand
Mme Hélène Mignon
Gilbert Millet
Claude Miqueu

N'ont pas pris part au vote

D'une part :

M . Laurent Fabius, président de l'Assemblée nationale, et
M . André Rosaloot, qui présidait la séance.

D'autre part :

MM . François d'Aubert, Jean-Pierre Balduyck, Régis
Barallia, Jean Beaufils, Albert Brochard, Georges Chavanes,
Dominique Dupilet, Elie Hoarau, Alain Le Vero, Jean-Pierre
de Peretti della Rocca, Alexis Pota .

Excusé ou absent par congé
En application de l'article 16?, alinéas 2 e(3, du règlement

M . Pierre Merli.

Mises au point au sujet du présent scrutin

M . Claude B1n-aux, porté comme ayant voté « contre », ainsi
que MM . François d'Aubert, Albert Brochard et Georges Cha-
vanes, portés comme « n'ayant pas pris part au vote », ont fait
savoir qu'ils avaient voulr" voter « pour ».

MM . Jean-Pierre Balduyck, Régis Barailla, Jear Beaufils,
Dominique Dupilet et Alain Le Verra, portés commit u n'ayant
pas pris part au vote », ont fait savoir qu'ils av ic : :t voulu
voter « contre » .

SCRUTIN (N o 18)

sur l'amendement n e 4 de M. Fabien 7hiémé à l'article 18 du
projet de loi de finances pour 1989 (après le paragraphe I: élar-
gissement de l'assiette de l'I.S.F aux objets d'art et aux biens
professionnels et établissement d'un système de surtaxe sur les
actifs financiers).

Nombre de votants	 570
Nombre de suffrages exprimés 	 570
Majorité absolue	 286

Pour l'adoption	 25
Contre	 545

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (275) :
Contre : 274.
Non-votant : 1 . - M. Laurent Fabius, président de l'Assemblée

nationale.

Groupe R .P .R . (132) :
Contre : 132.

Groupe U .D .F . (90) :
Contre : 87.
Non-votants : 2 . - MM. Jean-Pierre de Peretti della Rocca et

André Rossinot, président de séance.

Excusé : 1 . - M . Pierre Merli.

Groupe communiste (25) :
Pour: 25.

Non-inscrits (15) :

Contre : 13 . - M . Gautier Audinot, Mme Christine Boutin,
MM . Serge Franchis, Alexandre Léontieff, Roger Lestas,
Claude Miqueu, Mme Yann Piat, MM. Jean Royer, Mau-
rice Sergheraert, Christian Spiller, André Thien Ah Koon,
Emile Vernaudon et Aloyse Warhouver.

Non-votants : 2 . - MM. Elie lioarau et Alexis Pota.

Ont voté pour

MM.
Gustave Anun
François Moisi
Marcelin Berthelot
Main Bocquet
Jean-Pierre Burd
Jacques Bruites
André Duroméa
Jean-Claude Gayssot
Pierre Goldberg

Ont voté contre

Jean-Marie Alaize

	

Al8ot-Mark
Mme Michèle

	

Edmond Alpbadéry

Michel Crépon
Mme Martine David
Jean-Pierre

Defontalae
Marcel Debout
Jean-François

Detah-b
André Delattre
André Delebedde
Jacques Delby
Albert Deniers
Bernard Derosier
Freddy

Descbanx-Beaume
Jean-Claude Dessella
Michel Destot
Paul Dbaille
Mme Marie-Madeleine

Dlalaagard
Michel Dise'
Marc Dolez
Yves Dollo
René Doakre
Raymond Douyère
Julien Dray
René Droulu
Claude Ducat
Pierre Ducoat
Jean-Louis Dumont
Yves Durand
Jean-Paul Durieux
André Daromés
Job Darapt
Paul Duvale(x
Mme Janine Ecochard
Henri Emmanuelll
Pierre Estne
Albert Facou
Jacques Fleury
Jacques }loch
Pierre Forges
Raymond Fora(
Alain Fort
Jean-Pierre Fourré
Michel Françalx
Georges Frixbe
Michel Fromet
Claude Fazler
Claude Galu
Claude Calumets
Bertrand Gillet
Dominique Gambier
Pierre Garmesdia
Marcel Garroaste
Jean-Yves Gate:ad
Jean Gatti
Jean-Claude Gayuot
Claude Germon
Jean Glovnaelll
Pierre Goldberg
Joseph Goarnelea
Hubert Cocu
Gérard Gonzes
Léo Grézard
Jean Guipé
Jacques Guyard
Georges Rage
Guy Hermkr
Charles Heian
Edmond Hervé
Pierre Hard
François Hoilaade
Roland Hupet
Jacques Huygbaes de,

Gérard L4aa
Mme Marie Jacq

Mme Muguette
Jacquaint

Fréderic Jalton
Jean-Pierre J seph
Na] Josèphe
Charles Josselin
Main Journet
Jean-Pierre Itucbelda
André Labarrére
Jean Laborde
Jean Lacombe
Pierre Logone
André Lajolale
Mme Catherine

Lalumldre
Jean-François

Lamarque
Jérôme Lambert
Michel Lambert
Jean-Pierre Lapalre
Claude Laréal
Dominique Larifla
Jean Liante
Jacques Larédrine
Gilbert Le Bris
Mme Marie-France

Lenoir
Jean-Yves Le Déaut
Jean-Yves Le Drlan
Jean-Marie Leduc
Robert Le Full
Jean-Claude Lefort
Bernard Lefranc
Jean Le Garrec
Jean-Marie Le Caen
André Lejeune
Daniel Le Mani
Georges Lao-aine
Guy Lengagae
Alexandre Lécatleff
Roger Léron
Mme Marie-Noelle

Lienemaaa
Claude Lise
Robert Loidl
Paul Lombard
François Loncle
Guy Lordinot
Jenny Lorgeoux

(

	

Strauss-Kahn
1 Mme Marie-Josèphe

Subi«
Michel Sachod
Jean-Pierre Sueur
Pierre Tabaaoa
Jean Tardito
Yves Tavernier
Jean-Michel Tison
Fabien Tblémé
Pierre-Yvon Trémel
Edmond Vacant
Daniel Vaillant
Michel Vauzelle
'fhéo Vial-Masrat
Joseph Vidal
Yves Vidal
Main Vidalles
Alain Vivien
Marcel Wacbeux
Jean-Pierre Worms
Emile Zocarelii.

1

Groupe U.D .C .(40):

Contre :39.

Non-votant : 1 . - M. Georges Chavanes.

Georges Nage
Guy Merisier
Mme Muguette

Jacquaint
André Lajofrk
Jean-Claude Lefort
Danie! Le Mir
Paul Loubard
Georges Marnait,

Gilbert Millet
Robert Moatdargeat
Ernest Moetoeasaay
Louis Pian
Jacques R(sbaalt
Jean Tardlto
Fabien Tbiéimé
Théo Vial-Marat.

MM.
Maurice

Adevah-Poeuf
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Mme -Jacqueline Mme Frédétique Jean Desanlis Jacques Godfnin Guy Lengagne Mme Christiane Papou
Meier Bredin Freddy François-Michel Alexandre Léontieff Mme Monique

	

Papou
Jean Aadut Benjamin Bris! Descbaax-Baume Gonnot François Léotard Pierre Pasqulu!
René André Maurice Briand Jean-Claude Dessein Georges Gosse Arnaud Lepercq François Patrlat
Robert Merlin Jean Briane Michel Dalot Daniel Goulet Pierre Lequiller Michel Pelchat
Henri d ' Attlio Jean Brocard Alain Deraquet Joseph Gourmelon Roger Léron Jean-Pierre Pénlarrt
Philippe Auberger Albert Brochard Patrick Deredjlan Hubert Gouze Roger Lestas Dominique Perben
Emmanuel Aubert Louis de Broiasta Paul Maille Gérard Couve Main Le Ven Régis Perbet
François d ' Aubert Main Brune Claude Dhlnnin Léo Grézard Mme Marie-Noélle Michel Péricard
Gautier Audinot Christian Cabal Mme Marie-Madeleine Gérard Grignon Lienemann Francisque Parut
Jean Auroux Mme Denise

	

Cacheta Dieulangard Hubert Grimault Maurice Ligot Main Peyrefitte
Jean-Yves Autexier Main Calmat Willy Diméglio Alain Griotteny Jacques Limouzy Jean-Claude Peyronnet
Jean-Marc Ayrault Jean-Marie

	

. Michel Dlnet François Jean de Upkowski Michel Pezet
Pierre Bac Blet Cambacérès Marc Dolez Grussenmeyer Claude Lise Jean-Pierre Philibert
Mme Roselyne Jean-Christophe Eric Dollgé Ambroise Guellec Robert Loidi Mme Yann Plat

Bachelot Cambadelis - Yves Dalle Olivier Guichard François Loncle Christian F :arret
Jean-Paul Bada), Jacques Cambolire Jacques Dominati Lucien Guicbon Gérard Longuet Yves Pillet
Jean-Pierre Bitumiez André Capet René Dosière Jean Guigné Guy Lordinot Etienne Pinte
:an-Pierre Balduyck Alain Carignan Maurice Dousset Jacques Guyard Jeanny Lorgeoux Charles Piana

Patrick Balkuy Jean-Marie Caro Raymond Douyère Jean-Yves Haby Maurice Jean-Paul Pluchou
Edouard Baliadru Roland Carrez Julien Dny François d'Harcourt Louis-Joseph-Dogué , Bema:d Poignant
Jean-Pierre Balligand Michel Carrelet René Droule Charles Henni Jean-Pierre Lupni Ladislas Poniatowski
Gérard Rapt Bernard Carton Guy Dra' Edmond Hervé Alain Madelin Bernard Pons
Régis Barattai Elle Castor Jean-Michel Pierre Hlard Bernard Madrelle Robert Poujade
Claude Baste Mme Nicole Catala Dubernard François Hollande Jacques Mahéas Maurice Pourchon
Bernard Bardis Laurent («hala Claude rincer' Pierre-Rémy Honni]] Guy Malandain - Jean-Luc Preel
Michel Barakr Bernard Caurin Pierre Ducout Mme Elisabeth Hubert Martin Malvy Jean Proriol
Alain Barrau Jean-Charles

	

Caraillé Xavier Dugoin Roland Huguet Jean-François

	

Mancel Jéan Provenir
Raymond Berre Robert Cazalet Jean-Louis Dumont Xa•:ier Hunault Thierry Mandon Jean-Jack Queyr:rne
Jacques Barrot René Cueillie Dominique Dupilet -Jacques Huyghues des Raymond Marcellin Eric Raoult
Claude Bartolose j Aimé Césaire Adrien Durand Etages Philippe Marchand Guy Ravier
Mme Michèle Banach Jacques Georges Durand Jean-Jacques Hyest Claude-Gérard Marcus Pierre Raynal
Philippe &minet Chabas-Delmas Yves Durand Miche! Inchauspé Mme Gilberte Alfred Recours
Christian Bataille Jean-Yves Cbamard Bruno Durieux Mme Bernadette Marin-Moskovltz Daniel Reiner
Jdn-Claude Bateux Guy Cbufnult Jean-Paul Durieux Isaac-Slb!lte Roger Mas Jean-Luc Reitur
Umberto Battist Jean-Paul Chanteguet André Dom Gérard fasce Jacques Masdeu-Aras Marc Reymane
Dominique Raidis Jean Cbubossel Job Durupt Mme Marie Jacq René Massot Alain Richard
Jacques Baemel Hervé de Charette Paul Duralelx Denis Jacquat. Marius Masse Lucien Richard
Henri Bayard Jean-Paul Cbarié Mme Janine

	

Ecachard Michel Jacquemia Jean-Louis Masson Jean Rigai
François Bayrou Bernard Chasles Charles Ehrmann Frédéric Jalton François Massot Jean Rigaud
Jean Baafds Charles,Serge Henri Emmanuel Henry Jean-Baptiste Gilbert Mathieu Gaston Rlmareix
René Bau.« Marcel Charmant Pierre Esteve Jean-Jacques Jegou Didier Matiras Roger Rlocbet
Guy Bêche Jean Charroppin Christian Estrosi Main dooemann Pierre Mauger Gilles de Robien
Jacques Becq Michel Chalut Albert Facon Jean-Pierre Joseph Joseph-Henri Jean-Paul
Jean Bégaal' Gérard Chienne Jean Faial' Noél Josèphe Maujoiian du Gasset de Rocca Serra
Roland Belx Guy-Michel

	

Chauveau Hubert Faim Charles Josselin Pierre Mauroy François Rocheblolae
André Belles Daniel Chevallier Jacques Farcie Alain Journet Main Mayoud Main Rodet
Jean-Michel Belorgey Jacques Chine Jean-Michel Ferrand Didier Jndia Pierre Mazeaud Jacques
Serge &!trame Paul Chollet Charles Ferre Alain Juppé Pierre Méhaignerie Roger-Macbart
Georges Beadetti Didier Choaat François Flllon Gabriel Kaspereit Louis Menu« André Rosai
Pierre de Beaoerple Pascal Clément Jacques Fleury Aimé Kerguéris Georges Mesmin José Rossi
Jean-Pierre Bequet André Clert Jacques }loch Christian Kert Philippe Martre Mme Yvette Roudy
Michel Bérégovoy Michel Coffl au Pierre Forgues Jean Klffer Pierre Mitais René Rouquet
Christian Berge% Miche! Cotant Raymond Forai Emile Koehl Charles Metzinger Mme Ségolène

	

Royal
Pierre Bernard François Colcombet Main Fort Jean-Pierre Kocbelda Louis Mexandeau Jean Royer
Michel Berson Daniel Colla Jean-Pierre Foacber André Labarrere Miche! Meylan Antoine Rufeucht
André Berti ol Georges Colla Jean-Pierre Fourré Claude Labbé Pierre Micaux Francis Salut-Elller
(,éon Bertrand Louis Colomban! Michel Françaix Jean Laborde Mme Lurette Michel Sainte-Marie
Jean Becaoe Georges Colombier Serge Franchis Jean-Philippe Michaux-Cherry Rudy Salles
Louis Beau» René Coteau Georges Fréche Lacbeaead Henri Miche! Philippe Senmarto
André Billardos Alain Coula Edouard Jean Lacombe Jean-Pierre Michel Jean-Pierre Santa Cruz
Bernard Fialac Yves Coassai' Frédéric-Dupont Marc [affinear Didier Migaud André Santini
Claude Niaux Jean-Michel Couve Yves Fréville Jacques Liftent Mme Hélène

	

Mignon Jacques Santrot
Jacques Blanc René Coavelahes Michel Fromet Pierre Lagorce Jean-Claude Mignon Michel Sapin
Jean-Claude Blin Jean-Yves Cor« Jean-Paul Fuchs Mme Catherine Charles Millon Nicolas Sarkory
Roland Blum Michel Crépon Claude Fuzler Lalumiére Charles Mloaaec Gérard Saumade
Jean-Marie Bockel Henri Coq Claude Gaillard Jean-François Claude Mique. Mme

	

Suzanne
Jean-Claude Bob Jean-Marie Dalllet Claude Guis Lamarque Gilbert Mltterraud Sauvalgo
Gilbert Bwaemabou Olivier Dasaaelt Claude Galametz Main Lamassoure Marcel Mocoeur Robert Savy
Main Bwad Mme Martine Bertrand Gillet Jérôme Lambert Guy MoaJalot Bernard Scbreiner
Augustin Bosrepux Daopeih Robert Galley Michel Lambert Gabriel

	

Montcharmont (Bas-Rhin)
André Borel Mme Martine David Dominique Gambier Edouard L undnie Mme Christiane Mon Bernard Schrtiner
Franck Borotra Bernard Debré Gilbert Gantier Jean-Pierre Lapaire Mme Louise Moreau (Yvelines)
Bernard Boesou Jean-Louis Debré Pierre Garmndta Claude L Bréal Main

	

Moyne-Brearand Roger-Gérard
Mme Huguette Jean-Pierre René Gara Dominique Latina Bernard Nayral Schwartzenberg

Boeduraua Delouta]se Marcel Garrouste Jean Lauraln Maurice Robert Schwint
Jean-Michel Bardeeros Arthur Dehalnt Henri de Gutioea Jacques Laeédrine Néncu-Pseataho Philippe Séguin

(Charente) Marcel Dehoux Jean-Yves Gateaud Gilbert Le Brie Main Néri Jean Seltlinger
Jean-Michel BodcYeroa Jean-François Jean Gate] Mme Marie-France Jean-Marc Nesme Maurice Sergberaert

(Ille-et-Vilaine) Delakals Claude Gatignol Learir Miche! Noir Henri Sacre
Jean-Claude Brdard Jean-Pierre

	

Delalande Jean-Claude Gaudin Jean-Yves Le Déaut Roland Nungesser Christian Spiller
Jean-Piene Banquet André Delatte Jean de Gaulle Jean-Yves Le Drieu Jean-Paul Nenni Bernard Steel
Bruno Bourg-Broc Francis Delutre Francis Geag Jean-Marie Leduc Jean Oehler Dominique
Pierre Soarplpa André Dekbedde Germain Geagenwie Robert Le Poil Patrick 011ier Strauss-Kahn
Jean Bouquet Jacques Delhy Claude Germon Bernard Lefranc Michel d'Ornano Mme Marie-Josèphe
Mme Christine

	

Bouda Jean-Marie Denauge Edmond Gerrer Jean Le Gang Pierre Ortet Sublet
Loir Bouvard Jean-François

	

Dealaa Jean Glovauelli Philippe Legras Charles Peccou Michel Suchod
Jacques Boy« Xavier Dal« - Michel Ginad Auguste Legros Arthur Paecht Jean-Pierre Sueur
Jean-Pierre Braise Albert Devers Valéry Giscard Jean-Marie Le Guis Mme Françoise Pierre Tabanou
Piero Brama Léonce Deprez d' Estaieg André [tienne rit Paufleu Martial Taugourdeau
Jean-Guy Bnger Bernard Denier Jean-Louis Goasduff Georges Lemoloe Robert Paodnud Yves Tavernier
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Léon Vachet
Daniel Vaillant
Jean Valleix
Philippç Vasseur
Michel Vauzelle
Emile Vernaudon
Joseph Vidal
Yves Vidal
Main Maties
Gérard Vignoble
Philippe de Villiers
Jean-Paul Virapoullé

Alain Vivien
Robert-André Vivien
Michel Voisin
Roland Vuillaume
Marcel Wacheux
Aloyse Warbouver
Jean-jacquet Weber
Pierre-André Wlltzer
Jean-Pierre Worms
Adrien Zeller
Emile Zucarelli.

Non-votants : 7 . - MM. Serge Franchis, Elie Hoarau,
Alexandre Léontieff, Claude Miqueu, Alexis Pota, Emile
Vernaudon et Aloyse .Warhouver.

Ont voté pour

Guy Teissier
Paul-Louis Tenalllon
Michel Tercet
Jean-Michel Testu
André Thlen Ah Koon
Jean-Claude Thomas
Jean Tiberi
Jacques Toubon
Georges Tranchant
Pierre-Yvon Trémel
Jean Ueberschlag
Edmond Vacant

N'ont pas pris part au vote

D'une part :

MM . Laurent Fabius, président de l'Assemblée nationale, et
M. André Rossinot qui présidait la séance.

D'autre part :

MM . Georges Chavanes, Elie Hoarau, Jean-Pierre de Peretti
della Rocca, Alexis Pots.

Excusé ou absent par congé
En application de l'article 162, alinéas 2 et 3, du règlement

M . Pierre Merli.

Mise au point au sujet du présent scrutin

M . Georges Chavanes, porté comme « n'ayant pas pris part
au vote », a fait savoir qu'il avait voulu voter « contre ».

SCRUTIN (N o 19)

sur l'amendement n° 6 de M. Jean Tardito à l'article 18 du projet
de loi de finances pour 1989 (paragraphe II : élargissement de
l'assiette de l'T.S.F. aux biens professionnels et aux biens immo-
biliers acquis quinze ans avant l'année d'imposition).

Nombre de votants	 556
Nombre de suffrages exprimés	 556
Majorité absolue	 279

Pour l'adoption	 25
Contre	 531

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (275) :
Contre : 269.
Non-votants : 6 . - MM . Régis Barailla, Alain Calmat, Laurent

Fabius, président de l'Assemblée nationale, Pie . ee Hiard,
Roger Rinchet et Marcel Wacheux.

Groupe R .P .R . (132) :
Contre : 132.

Groupe U .Q .F . (90) :
Contre : 87.

Non-votants : 2 . - MM . Jean-Pierre de Peretti della Rocca et
André Rossinot, président de séance.

Excusé : 1 . - M . Pierre Merli.

Groupe U .D .C . (40) :
Contre :35.

Non-votants : 5 . - MM . Hubert Grimault, Christian Kert,
François Rochebloine, Gérard Vignoble et Michel Voisin.

Groupe communiste (25) :
Pour :25.

Non-inscrits (15) :
Contre : 8 . - M . Gautier Audinot, Mme Christine Boutin,

M . Roger Lestas, Mme Yann Piat, MM . Jean Royer, Mau-
rice Sergheraert, Christian Spiller et André 'Mien Ah
Koon .

MM.
Gustave Anna
François .•.sensi
Marcelin Berthelot
Main Bocquet
Jean-Pierre Brard

	

-
Jacques Brunhes
André Dureméa
Jean-Claude Gayssot
Pierre Goldberg

MM.
Maurice

Adevah-Poeuf
Jean-Marie Alaize
Mme Michèle

Alliot-Marie
Edmond Alphandéry
Mme Jacqueline

Mlquier
Jean Autant
René André
Robert Anseltn
Henri d'Attilio
Philippe Auberger
Emmanuel Aubert
François d 'Aubert
Gainier Audinot
Jean Auroux
Jean-Yves Autexier
Jean-Marc Ayrault
Pierre Bachelet
Mme Roselyne

Bachélot
Jean-Paul Bachy
Jean-Pierre Baeumler
Jean-Pierre Balduyck
Patrick Balkany
Edouard Balladur
Jean-Pierre Balligand
Gérard Bapt
Claude Barate
Bernard Bardiu
Michel Barnier
Main Barrau
Raymond Barre
Jacques Barrot
Claude Bartolone
Mme Michèle Baruch
Philippe Bassinet
Christian Bataille
Jean-Claude Bateux
Umberto Boitant
Dominique Baudis
Jacques Baumes
Henri Bayard
François Bayrou
Jean Beaufils
René Beaumont
Guy Biche
Jacques Becq
Jean Bégault
Roland Beix
André Belles

L ean-Michel Belorgey
Serge Beltrame
Georges Benedetti
Pierre de Beaouvllle
Jean-Pierre Bequet
Michel Bérégovoy
Christian Bergelin
Pierre Bernard
Michel Berson
André Berthol
Léon Bertrand
Jean Besson
Louis Besson
André Billardon
Bernard Bioulac
Claude Birraux
Jacques Blanc
Jean-Claude Blin

Georges Hage
Guy Herm!er
Mme Muguette

Jacquaint
André Labiale
Jean-Claude Lefort
Daniel Le Mer
Paul Lombard
Georges Marchais

Ont voté contre

Roland Blum
Jean-Marie Bockel
Jean-Claude Bois
Gilbert Boanemaisou
Main Bonnet
Augustin Bonrepaux
André Borel
Franck Borotra
Bernard Bosson
Mme Huguette

Bouchardeau
Jean-Michel Boucheroo

(("harente)
Jean-Michel Boucheron
(Ille-et-Vilaine)
Jean-Claude Boulard
Jean-Pierre Bouquet
Bruno Bourg-Broc
Pierre Bourguignon
Jean Bousquet
Mme Christine Boutin
Lote Bavard -
Jacques Boyoa
Jean-Pierre Braise
Pierre Brans
Jean-Guy Branger
Mme Frédérique

Bredin
Benjamin Mal
Maurice Briand
Jean Briane
Jean Brocard
Albert Brocherd
Louis de Brulcsia
Alain Brune
Christian Cabal
Mme Denise Cacbeux
Jean-Marie

Cambacérès
Jean-Christophe

Cambadelis
Jacques Cambolive
André Capet
Main Cerignola
Jean-Marie Caro

, Roland Carra
Michel Cartelet
Bernard Carton
Elle Castor
Mme Nicole Catala
Laurent Cadmia
Bernard Cauvin
Jean-Charles Carcaillé
Robert Cualet
Reni. Cazenare
Aimé Césaire
Jacques

Chaban-Delmas
Jean-Yves Chamard
Guy Chanfrault
Jean-Paul Chenteguet
Jean Charbonne)
Hervé de Chaude
Jean-Paul Chu-lé
Bernard Charles
Serge Charles
Marcel Charmant
Jean Cherroppin
Michel Chinai
Gérard Chasseguet

Gilbert Millet
Robert Moutdargent
Ernest Moutoassamy
Louis Pieu
Jacques Rimbault
Jean Tu-dito
Fabien Thiémé
Théo Vial-Massai.

Guy-Michel Chauvaa
Georges Charaaa
Daniel CSenilkr
Jacques Chirac
Paul Chollet
Didier Chouat
Pascal Clément
André Clert
Michel Cortina
Michel Cointat
François Colcombet
Daniel Colin
Georges Colin
Louis Colombani
Georges Colombin
René Canaan ,
Alain Cousin
Yves Coussala
Jean-Michel Couve
René Couretahes
Jean-Yves Cocas
Michel Crépaa
Henri Cuq
Jean-Marie Dalilet
Olivier Dassault
Mme Martini

Daugreilh
Mme Martine David
Bernard Debré
Jean-Louis Debré
Jean-Pierre

Defos'ta!ae
Arthur Dehaine
Marcel Deboex
Jean-François

Delahais
Jean-Pierre Delalande
André Delattre
Francis Delattre
André Delebedde
Jacques Delhy
Jean-Marie Dmuage
Jean-François Deaias
Xavier Degas'
Albert Devers
Léonce Deprez
Bernard Derosier
Jean Besanlis
Freddy

Descbaux-Baume
Jean-Claude Dessein
Michel Destot
Alain Deragaet
Patrick Deredjian
Paul Dhaille
Claude Dhinnin
Mme Marie-Madeleine

Dieulangard
Willy D!méglio
Michel Diaet
Marc Dolez
Eric Doligé
Yves Dollo
Jacques Dominati
René Doslère
Maurice Dousset
Raymond Douyère
Julien Dray
René Moula
Guy Drut
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Jean-Michel
Duberssard

Claude Duni
Pierre Dneout
Xavier Dagola
Jean-Louis Duaoat
Dominique Dupilet
Adrien Doraad
Georges Daraad
Yves Dnraad
Bruno Darleax
Jean-Paul Durian
André Daru
Job Darapt
Paul Danleix
Mme Janine Ecochard
Charles Ebraan
Henri E aaaelli
Pierre Estrie
Christian Estent
Albert Fat.
Jean Falala
Hubert Fako
Jacques Furia
Jean-Michel Faraud
Charles Fine
François FBI«
Jacques Fleury
Jacques block
Pierre Forges
Raymond Font
Main Fort
Jean-Pierre Faucher
Jean-Pierre Fourré
Michel Fraapix
Georges Friche
Edouard

Frédéric-Dapoat
Yves FrérWe
Michel Froset
Jean-Paul Facbo
Claude Fuie
Claude Gaillard
Claude Cuits
Claude Calasaetz
Bertrand Galet
Robert GaBey
Dominique Gambier
Gilbert Cutter
Pierre Carseadia
René Garrec
Marcel Garroste
Henri de Cutis
Jean-Yves Gateaud
Jean Gatd
Claude Gatigaol
Jean-Claude Gaudin
Jean de Gaulle
Francis Geng
Germain Gageant»
Claude Gerson
Edmond Geins'
Jean Gionrell
Michel Giraud
Valéry Gfuard

d'Enta«,
Jean-Louis Gauduff
Jacques Capra.
François-Michel

Griot
Georges Gorge
Daniel Goulet
Joseph Geur mi«
Hubert Ganse
Gérard Casus
Léo Gréad
Gérard Gripaa
Alain Grkttaay
François

Gruaa_seyer
Ambroise Godin
Olivier Gukkard
Lucien Guiche.
Jean Guipé
Jacques Guyard
Jan-Yves Haby
François d'Harcourt
Charles Ham
Edmond limé
François HsBaude
Pierre-Rémy Honnir

Mme Elisabeth Huhert
Roland Huguet
Xavier Hsuasdt
Jacques Ha yhues des

Etages
Jean-Jacques Hyest
Michel lachauspé
Mme Bernadette

IsaacSibille
Gérard tatare
Mme Marie Jacq
Denis Jacat
Michel Jacqtromia
Frédéric Jaitoa
Henry Jeu-Baptiste
Jean-Jacques Jegou
Main Jument«
Jean-Pierre Joseph
Noel Josèphe
Charles JoneW
Main Jaunet
Didier Jodla
Main Jappé
Gabriel Kaspetelt
Aimé Kergaérls
Jean Kitfer
Emile Koebl
Jean-Pierre Kachelda
André Labarrére
Claude Labbé
Jean Leborde
Jean-Philippe

Lacieaaud
Jean Laco .be
Marc Lafftaeu:r
Jacques Lutteur
Pierre Lagorce
Mme Catherine

Levains
Jean-François

Lunarqae
Main 1-eiaasoure
Jérôme Lambert
Michel Lambert
Edouard Landrala
Jean-Pierre Lapaire
Claude Laréai
Dominique brilla
Jean Laura.
Jacques Lavédriae
Gilbert Le Bris
Mme Marie-France

Leak
Jean-Yves Le Déaut
Jean-Yves Le Drin
Jean-Marie Leduc
Robert Le Foll
Bernard Lefranc
Jean Le Gante
Phili ppe Ligna
Auguste Legros
Jean-Marie Le Gave
André Lejeune
Georges Lemoine
Guy Legape
François Leotard
Arnaud Lepercq
pierre Lequiller
Roger linos
Roger Lestai
Main Le Yen
Mme Marie-Notile

Ur:sensu
Maurice Ugot
Jacques Llsouzy
Jean de Llpkowakl
Claude Lise
Robert Loidl
François Lode
Gérard Longuet
Guy Ladino(
Jeanny Lorgeosx
Maruice

LociJoseph-Dogué
Jean-Pierre Lippi
Alain Madellu
Bernard Madrelle
Jacquet Mabéas
Guy Menuhin
Martin Maéry
Jean-François Maunl

Thierry Mandon
Raymond Marcellin
Philippe Marchand
Claude-Gérard Mains
Mme Gilberte

MarinMoskovitz
Roger Mas
Jacques Masdeu-Arus
René Mitant
Marius Masse
Jean-Louis Masson
François Manet
Gilbert Mathieu
Didier Mathan
Pierre Manger
Joseph-Henri

Maujoûan dn Gasset
Pierre Mauroy
Main May«d
Pierre Mannitol
Pierre Méhaignerie
Louis Mermu
Georges Mania
Philippe Mente
Pierre Métais
Charles Metalager
Louis Mexandeau
Michel Meylan
Pierre Mieux
Mme Lucette

Michaux-Cherry
Henri Michel
Jean-Pierre Michel
Didier Migaud
Mme Hélène Mignon
Jean-Claude Mignon
Charles Milles
Charles Miossec
Gilbert Mitterrand
Marcel Mocoeur
Guy Moajaloa
Gabriel Montcharmont
Mme Christiane Mon
Mme Louise Moreau
Main Moyne-Bresaaad
Bernard Nayral
Maurice

Nénou-Pwataho
Main Néri
Jean-Marc Neutre
Michel Noir
Roland Nungesser
Jean-Paul Haut
Jean Oebler
Patrick 011ier
Michel d' Onano
Pierre Ortet
Charles Piccoli
Arthur Paecbt
Mou Françoise

de Panafieu
Robert l'urina
Mme Christiane Piqua
Mme Monique Papon
Pierre Paqu .l
François Patrint
Michel Pelelnt
Jean-Pierre Péalaut
Dominique Perlier
Régis Perbet
Michel Péricard
Francisque Perrut
Main Peyrefitte
Jean-Claude Peyronnet
Michel Pezet
Jean-Pierre Philibert
Mme Yann Plat
Christian Pierret
Yves Pilet
Ericnne Plate
Charles Pinte
Jean-Paul Ptaacàoa
Bernard Poigu,t
Ladislas Poa.towakl
Bernard Poux
Robert Poujade
Maurice P«reba
Jean-Luc Proel
Jean Proriol
Jean Proveax
Jean-Jack Queynane

Eric Raoult
Guy Ravier
Pierre Repoli
Alfred Recours
Daniel Retirer
Jean-Luc Reltzer
Marc Reymanu
Alain Richard
Lucien Richard
Jean Rigal
Jean Rigaud
Gaston Rimaretx
Gilles de Roblen
Jean-Paul

de Rota Serra
Alain Rodet
Jacques

Roter-Machin
André Rossi
José Rosai
Mme Yvette Roudy
René Rouquet
Mme Ségolène Roypl
Jean Royer
Antoine Rufenacht
Francis Selat-Ellier
Michel Sainte-Marie
Rudy Salles
Philippe Sanmarco
Jean-Pierre Santa Cruz

André Santini
Jacques Santrot
Michel Sapin
Nicolas Sarkozy
Gérard Saomade
Mme Suzanne

Sauvaifo
Robert Say
Bernard Schreiner
Bernard Schreiner
Roger-Gérard

Schwartzeoberg
Robert Schwlnt
Philippe Séguin
Jean Seitlinger
Maurice Sergberaert
Henri Sicre
Christian Splller
Bernard Stasl
Dominique

Strauss-Kahn
Mme Marie-Josèphe

Sublet
Michel Suchod
Jean-Pierre Sueur
Pierre Tabanou
Martial Taugourdeau
Yves Tavernier
Guy Teissler
Paul-Louis Tenalllon

Michel Terrot
Jean-Michel Testa
André Thien Ah Koon
Jean-Claude Thomas
Jean Tlberi
Jacques Toubou
Georges Tranchant
Pierre-Yvon Trémel
Jean Ueberschlag
Edmond Vacant
Léon Vachet
Daniel Vaillant
Jean Valleix
Philippe Vaaeur
Michel Vnuzel!e
Joseph Vidal
Yves Vidai
Main Vidalles
Philippe de Villiers
Jean-Paul Virapoullé
Main Vivien
Robert-André Vivien
Roland Vuillaane
Jean-Jacques Weber
Pierre-André Wlltnr
Jean-Pierre Worms
Adrien Zeller
Emile Zucarelli.

N'ont pas pris part au vote

D'une part :
M . Laurent Fabius, président de l'Assemblée nationale, et

M. André Rossinot, qui présidait la séance.

D'autre part :

MM . Régis Barailla, Alain Ça :mat, Serge Franchis, Hubert
Grimault, Pierre Hiard, Elle Hoarau, Christian Kert, Alexandre
Léontieff, Claude Miqueu, Jean-Pierre de Peretti della Rocca,
Alexis Pots, Roger Rinchet, François Rochebloine, Emile Ver-
nandou, Gérard Vignoble, Michel Voisin, Marcel Wacheux,
Aloyse Warhouver.

Excusé ou absent par congé

En application de l'article 162, alinéas 2 et 3, du règlement
M . Pierre Merli.

Mises au point au sujet du présent scrutin

MM . Régis Barailla, Main Calmat, Hubert Grimault, Chris-
tian Kert, Pierre Hiard, Roger Rinchet, François Rochebloine,
Gérard Vignoble, Michel Voisin et Marcel Wacheux, portés
comme « n'ayant pas pris part au vote », ont fait savoir qu'ils
avaient voulu voter « contre ».

SCRUTIN (N o 20)

sur l'amendement n° 287 corrigé de M. Serge Charles à l'ar-
ticle 18 du projet de loi de finances pour 1989 (paragraphe Il:
abattement d'un million de francs pour la prise en compte de la
résidence principale dans les bases de l'-r.S .F.).

Nombre de votants	 568
Nombre de suffrages exprimés	 568
Majorité absolue	 285

Pour l'adoption	 267
Contre	 301

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (276) :

Contre : 272.
Non-votants : 3 . - MM . Régis Barailla, Laurent Fabius, prési-

dent de l'Assemblée nationale, et François Massot.

Groupe R .P .R . (132) :

Pour : 131.
Non-votant : I . - Mme Michèle Alliot-Marie .
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Groupe U .D .F . (90) : Claude Labbé Alain

	

Moyne-Bressand André Rossi
Jean-Philippe Maurice José RossiPour : 87 . Lachenaud Nénou-Pwateho Jean Royer

Non-votants : 2 . - MM . Jean-Pierre de Peretti della Rocca, et Marc Laffineur Jean-Marc Nesme Antoine Rufenacht
André Rossinot, président de séance . Jacques Lafleur Michel Noir Francis Saint-Ellier

Alain Lamassoure Roland Nungesser Rudy Salles
Excusé :1 . - M . Pierre Merli . Edouard Landrain Patrick 011ier André Santini

Philippe Legras Michel d 'Ornano Nicolas Sarkozy
Groupe U .D .C .(40) : Auguste Legros Charles Paccou Mme

	

Suzanne
François Léotard Arthur Paecht Sauraigo

Pour : 40 . Arnaud Lepercq Mme Françoise Bernard Schr'iner
Pierre Lequiller de Paaafieu (Bas-Rhin)

Groupe communiste (25) : Roger Lestas Robert Pandraud Philippe Séguin
Maurice Ligot Mme Christiane Papon Jean Seitliuger

Contre : 25 . Jacques Limouzy Mme Manique

	

Papou Maurice Setgi'eraert
Jean de Lipkowski Pierre Pasquiol Christian Spiller

Non-inscrits (15) : Gérard Longuet Michel Pelchat Bernard Stasi
Alain Madelin Dominique Perben Martial Taugourdeau

Pour :

	

9 . - M .

	

Gautier

	

Audinot,

	

Mme

	

Christine

	

Boutin, Jean-François

	

Mancel Régis Pérbet Guy Teissier
MM .

	

Serge

	

Franchis,

	

Roger

	

Lestas,

	

Mme

	

Yann

	

Piat, Raymona Marcellin Michel Péricard Paul-Louis Tenaillon
MM. Jean Royer, Maurice Sergheraert, Christian Spiller et ClaudaGérard

	

Marcus Francisque Perrut Michel Terrot
André-Thien Ah Koon . Jacques Masdeu-Arus Alain Peyrefitte André Thleo Ah KoonJean-Louis Masson Jean-Pierre Philibert Jean-Claude ThomasContre : 4. - MM .

	

Alexandre

	

Léontieff,

	

Claude

	

Miqueu, Gilbert Mathieu Mme Yann Plat Jean TiberiEmile Vernaudon et Aloyse Warhouver . Pierre Mauger
Joseph-Henri

Etienne Pinte
Ladislas Poniatowski Jacques Toubon

Non-votants : 2 . - MM . Elle uoarau et Alexis Pota . Maujoüan du Gasset Bernard Pons Georges Tranchant -
Alain Meyoud Robert Poujade Jean Uebcn.-itisg

Ont voté pour Pierre Mazeaud Jean-Luc Preel Léon Vacher
Pierre Méhaignerie Jean Proriol Jean Valleix

MM . Georges Mesmin Eric Raoult Philippe Vuseer
Edmond Alphandéry

	

Serge Charles Jean-Pierre Foucher -Philippe Mestre Pierre Raynal Gérard Vignoole
René André

	

Jean Charroppin Serge franchis Michel Meylan Jean-Luc Reitzer Philippe de Villiers

Philippe Auberger Gérard Chasseguet Edouard Pierre Micaux Marc Reymann Jean-Paul Virapoullé

Emmanuel Aubert Georges Chavanes Frédéric-Dupont Mme Lucette Lucien Richard Robert-André Vivien
Michaux-Chevry Jean Rigaud Michel VoisinFrançois d ' Aubert Jacques Chirac Yves Fréville Jean-Claude Mignon Gilles de Robien Roland Vuillaume

Gautiec Audinot Paul Chollet Jean-Paul Fuchs Charles Millon Jean-Paul Jean-Jacques Weber
Pierre Bachelet Pascal Clément Claude Gaillard Charles Miosse.c de Rocca Serra Pie .re-André Wiltzer
Mme Roselyne Michel Cointat Robert Galley Mme Louise Moreau François Rochebloine Adrien Zeller.

Bachelot Daniel Colin Gilbert Gantier
Patrick Balkany Louis Colomban( René Garrec
Edouard Balladur Georges Colombier Henri de Gastines

Ont voté contre

Claude Borate René Couanau Claude Gatignol MM.
Michel Bernier Alain Cousin Jean-Claude Gaudin Maurice Augustin Bonrepaux Michel Crépeau
Raymond Barre Yves Coussain Jean de Gaulle Adevah-Poeuf André Bprel Mme Martine David
Jacques Barrot Jean-Michel Coure- Francis Geng Jean-Marie Main Mme Huguette Jean-Pierre

Mme Michèle

	

Barzach René Couseinhes Germain Gengenwin Mme Jacqueline Bouchardeau Defontaine

Dominique Baudis Jean-Yves Cozan Edmond Gerrer Alquier Jean-Michel

	

Bot'cheran Marcel Dehoux

Jacques Baumel Henri Cuq Michel Giraud
Jean Anciant
Gustave Ansart

Charente)
Jean-Michel Boucberon

Jean-François
Delahais

Henri Bayard Jean-Marie Daillet Valéry Giscard Robert Anselin (Ille-et-Vilaine) André Delattre
François Bayrou Olivier Dassault d' Estaing François Asensi Jean-Claude Boulard André Delehedde
René Beaumont filme Martine Jean-Louis Goasdufi Henri d'Attilio Jean-Pierre Bouquet Jacgi.es Delhy
Jean Bégault Daugreilh Jacques Godfrain Jean Auroux Pierre Bourguignon Albert Denvers
Pierre de Benouville Bernard Debré François-Michel Jean-Yves Autexier Jean-Pierre Braine Bernard Derosier
Christian Bergelin Jean-Louis Debré Gunnot Jean-Marc Ayrault Pierre Brana Freddy
André Bertha) Arthur Dehaine Georges Corse Jean-Paul Bachy Jean-Pierre Brard Deschaux-Beaume
Léon Bertrand Jean-Pierre

	

Delalande Daniel Goulet Jean-Pierre Baeumler Nime F'édérique Jean-Claude Desseii
Jean Besson Francis Delattre Gérard Grignon Jean-Pierre Balduyck Bredin Michel Destot

Claude Birmans Jean-Marie Demange Hubert Grimault Jean-Pierre Balligand Maurice Brion . Paul Dhaif,

Jacques Blanc Jead-François

	

Deniau Alain Griotteray
Gérard Bapt
Bernard Bardin

Alain Brune
Jacques Brunhes

Mme Marie-Madeleine
Dieulangard

Roland Blum Xavier Deniau François Alain Barrau Mme Denise

	

Cacheux Michel Dinet
Franck Borotra Léonce Deprez Grussenmeyer Claude Bartoldne Alain Calmat Marc Dolez
Bernard Ponson Jean Desanlis 'A .abroise Guellec Philippe Bassinet Jean-Marie Yves Dollo
Bruno r.ourg-Broc Alain Devaquet Olivier Guichard Christian Bataille Cambacérès René Dosière
Jean Bousquet Patrick Devedjian Lucien Guichon Jean-Claude Bateux Jean-Christophe Raymond Douyère
Mme Christine

	

Boulin Claude Dhlnnin Jean-Yves Haby Umberto Battist Cambadelis Julien Dray
Lofe Bouvard Willy Diméglio François d ' Harcourt Jean Beaufils Jacques Cambolive René Drouin
Jacques Boyon Eric Doligé Pierre-Rémy Houssin Guy Béche André Capes Claude Ducert
Jean-Guy Branger Jacques Dominati Mme Elisaheth Hubert Jacques Becq Roland Cura: Pierre Ducout

Benjamin Brial Maurice Dousset Xavier Hunault Roland deix Michel Cartelet Jean-Louis Dumont

Jean Briane Guy Dru( Jean-Jacques Hyest
André Bellon
Jean-Michel Belorgey

Bernard Carton
Elle Castor

Dominique Dupilet
Yves Durand

Jean Brocard Jean-Michel Michel Inchauspé Serge Beltrame Laurent Cathala Jean-Paul Durieux
Albert Brochard Dubernard Mme Bernadette Georges Benedetti Bernard Cauvin André Duroméa
Louis de Brolscla Xavier Dugoln Isaac-Slbllle Jean-Pierre Baquet René Cazenave Job Durupt
Christian Cabal Adrien Durand Denis Jacquat Michel Bérégovoy Aimé Césaire Paul Duvaleix
Alain Carlgnon Georges Durand Michel Jacquemin Pierre Bernard Guy Chanfrault Mme Janine

	

Ecochard
Jean-Marie Caro Bruno Durieux Henry Jean-Baptiste Michel Berson Jean-Paul Chanteguet Henri Emmanuelli
Mme Nicole Catala André Durr Jean-Jacques Jegou Marcelin Berthelot '

	

Bernard Charles Pierre Esteve
Jean-Charles

	

Cavalllé Charles Ehrmann Alain Jonemann Louis Besson Marcel Charmant Albert Falon
Robert Cazalet Christian Estrosi Didier Julia André Billardon Michel Charrat Jacques Fleury

Jaques Jean Falala Alain Juppé Bernard Bioulae
Jean-Claude B l in

Guy-Michel

	

Chauveau
Daniel Chevallier

Jacques Floch
Pierre Forgue;

Chaban-Delmas 'Aubert Falco Gabriel Kaspereit Jean-Marie Bockel Didier Chouat Raymond Forai
Jean-Yves Chamard Jacques Furan Aimé Kerguéris Alain Bocquet André Clert Alain Fort
Jean Charbonnel Jean-Michel Ferrand Christian Kert Jean-Claude Bois Michel Coffineau Jean-Pierre Fourré
Hervé de Charette Charles Ferre Jean Kiffer Gilbert Bom,emaisen François Colcombet Michel Françaix
Jean-Paul Chiné François Flllon Emile Koehl Alain Bonnet Georges Colin Georges Fréche
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Michel Fromet
Claude Fuie
Claude Galla
Claude Galaaaetz
Bertrand Gillet
Dominique Gambier
Pierre Ganaeadia
Moral Garroeste
Jean-Yves Gateaud
Jean Catel
Jean-Claude Gayssot
Claude Germon
Jean Glonarelli
Pierre Goldberg
Jo .̂eph Goaraxi«
Hubert Gonze
Gérard Gaza
Léo Gréard
Jean Guipé
Jacques Guyard
Georges Rage
Guy Huilier
Charles Hersa
Edmond Hervé
Pierre Hiard
François Hollande
Roland Hague
Jacques Ululait. des

Etagas
Gérard Lstace
Mine Marie Jacq
Mme Muguette

Jacgaalu
Frédéric. Jalton
Jean-Pierre Joseph
Noél Josèphe
Charles Jasella
Alain Jonraet
Jean-Pierre xaebelda
André L.:arrére
Jean •_aborde
Jean L'aube
Pierre laps
André Lajolde
Mme Catherine

la mdiere
Jean-François
YA K

Jérôme Lambert
Michel Lambert
1m:-Pierre !araire
Claude Laréal
Dominique Larifla
Jean Lamie
Jacques Larédrine
Gilbert Le Bris
Mme Marie-France

Lenlr
Jean-Yves Le Déaut
Jean-Yves Le Drin
Jean-Marie Leduc
Robert Le Fol]

Jean-Claude Lefort
Bernard J.efraac
Jean Le Garrec
Jean-Marie le Gon
André Lejeune
Daniel Le Mur
Georges Lemoine
Guy Lengagne
Alexandre Léontieff
Roger Léroa
Alain Le Veen
Mme Marie-Noélle

Ueoemaan
Claude Use
Robert Loldi
Paul Lombard
François Lnsele
Guy Lordiaot
Jeanay Lorgeoux
Maurice

cab-Joeepb-Dogué
Jean-Pierre Lappi
Bernard Madrelle
Jacques Mabéu
Guy Malaadala
Martin Malvy
Thierry Maadon
Georges Marchais
Philippe Marchand
Mme Gilberte

Maria-Moskoritz
Roger Mas
René Musat
Marius Manse
Didier Matins
Pierre Mauroy
Louis Mereu
Pierre Métals
Charles Metzinger
Louis Mezaadeau
Henri Michel
Jean-Pierre Michel
Didier Migaud
Mme Hélène Mignon
Gilbert Millet
Claude Mlgaea
Gilbert Mitterrand
Marcel Mocoeur
Guy Moajalon
Gabriel Montcharmont
Robert Moatdargeat
Mme Christiane Mon
Ernest Moatouaaamy
Bernard Nayral
Alain Néd
Jean-Paul Nnad
Jean Cellier
Pierre Ortet
François Patrtat
Jean-Pierre Péalcaut
Jean-Claude Peyronnet
Michel Peut

Louis Pieraa
Christian Pierret
Yves Milet
Charles Plaire
Jean-Paul Planchon
Bernard Poignant
Maurice Pourchon
Jean Promu
Jean-Jack Qucyranae
Guy Ratier
Alfred Recours
Daniel Reiner
Main Richard
Jean Rigai
Gaston Rlmarelx
Jacques Rimbaolt
Roger Rlnchet
Main Rodet
Jacques

Roger-Macbart
Mme Yvette Rudy
René Rouquet
Mme Ségolène Royal
Michel Sainte-Mark
Philippe Sanmarco
Jean-P'.erre Santa Cruz
Jacques Su:trot
Michel Sapin
Gérard Saumade
Robert Saty
Bernard Schreiner

(Yvelines)
Roger-Gérard

ScbwartzeaSerg
Robert Schwlnt
Henri Slcre
Dominique

Strauss-Kahn
Mme Marie-Josèphe

Sublet
Michel Sucbod
Jean-Pierre Sueur
Pierre Tabanou
Jean Tardito
Yves Tavernier
Jean-Michel Testa
Fabien Thlémé
Pierre-Yvon Trime]
Edmond Vacant
Daniel Vantait
Michel Vaisselle
Emile Veraaudoa
Théo Vlal-Massot
Joseph Vidal
Yves Vidal
Alain Vidants
Alain Vide.
Marcel Wacheax
Aloyse Warbourer
Jean-Pierre Worms
Emile Zucarelli .

SCRUTIN (N o 21)
sur les amendements ne, 41, troisième rectification, de M. Philippe

Auberger et 247 corrigé de M. Bruno Durieux à l'article 18 du
projet de loi de finances pour 1989 (paragraphe II : reconnais-
sance du caractère de biens professionnels aux biens ruraux
donnés en bail à long terme).

Nombre de votants	 557
Nombre de suffrages exprimés 	 555
Majorité absolue	 278

Pour l'adoption	 266
Contre	 289

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (275) :
Contre : 259.
Abstention volontaire : 1 . - M. Alain Calmat.

Non-votants : 15 . - MM. Régis Barailla, Bernard Bardin,
André .Bellon, Louis Besson, Roland Carraz, Marcel Char-
mant, Laurent Fabius, président de l'Assemblée nationale,
Jacques Huyghues des Etages, Jean-Pierre Joseph, Martin
Malvy, François Massot, Didier Mathus, Jean Oehler,
François Patrtat et Jean-Pierre Worms.

Groupe R .P .R . (132) :
Pour : 130.
Contre : 1 . - M. Bernard Schreiner (Bas-Rhin).

Abstention volontaire : 1 . - M. Michel Inchauspé.

Groupe U .D.F. (90) :

Pour : 87.

Non-votants : 2. - MM . Jean-Pierre de Peretti della Rocca et
André Rossinot, président de séance.

Excusé: 1 . - M . Pierre Merli.

Groupe U .D .C . (40) :
Pour : 40.

Groupe communiste (25) :
Contre : 25.

Non-inscrits (15) :

Pour : 9. - M. Gautier Audinot, Mme Christine Boutin,
MM. Serge Franchis, Roger Lestas, Mme Yann Piat,
MM . Jean Royer, Maurice Sergheraert, Christian Spiller et
André Thien Ah Koon.

Contre : 4 . - MM. Alexandre Léontieff, Claude Miqueu,
Emile Vemaudon et Aloyse Warhouver.

Non-votants : 2 . - MM . Elle Hoarau et Alexis Pota.

Ont voté pour

MM.

Mme Michèle
Aiiiot-Marie

Edmond . lpbandéry
René André
Philippe Auberger
Emmanuel Aubert
François d'Aubert
Gautier Audinot
Pierre Bachelet
Mme Roselyne

Bachelot
Patrick Balkaay
Edouard Balladur
Claude Borate
Michel Barnier
Raymond Barre
Jacques Barrot
Mme Michèle Barzacb
Dominique Banale
Jacques Baumel
Henri Bayon:
François Styron

René Beaumont
Jean Bégauit
Pierre de Benourille
Christian Bergelin
André Berthol
Léon Bertrand
Jean Beaaon
Claude Blrraux
Jaec, cs Blanc
Roland Blum
Franck Borotra
Bernard Basson
Bruno Bourg-Broc
Jean Bousquet
Mme Christine Boutin
Loft Bouvard
Jacques Bayon
Jean-Guy Branger
Benjamin Brial
Jean Brlune
Jean Brocard
Albert Brochard

1
Louis de Brolola
Christian Cabal
Main Carlgoon
Jean-Marie Caro
Mme Nicole Catala
Jean-Charles Cavaillé
Robert Cazalet
Jacques

Chaban-Delmas
Jean-Yves Chemard
Jean tharbonnel
Hervé de Charette
Jean-Paul Charlé
Serge Charles
Jean Charroppin
Gérard Chasseguet
Georges Charnu
Jacques Chirac
Paul Chollet
Pascal Clément
Michel Colntat
Daniel Colin

N'ont pas pris part au vote

D'une part :

MM . Laurent Fabius, président de l'Assemblée nationale, et
P..idré Rowi.nct, qui présidait la séance.

D'autre part :

Mme Michèle Alliot-Marie, MM. Régis Batailla, Elle
Hoarau, François Massot, Jean-Pierre de Peretti della Rocca et
Alexis Potes .

Excusé ou absent par congé

En application de l'article 162, alinéas 2 et 3, du règlement

M . Pierre Marli.

Mises au point au sujet du présent scrutin

MM . Régis Baratilia et François Massot, portés comme
« n'ayant pas pris part au vote », ont fait savoir qu'ils avaient
voulu voter « contre » .
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Louis Colombani

	

Hubert Grimault

	

Patrick 011ier Gilbert Bonnemaison Jean-Pierre Fourré ivtme Gilberte
Georges Colombier

	

Alain Griotterav

	

Michel d'Ornano Alain Bonnet h1 'shel Français Marin-Moskovitz
René Couanau

	

François

	

Charles Paccou Augustin Bonrepaux Georges Friche Roge Mas
Alain Cocsin

	

Grussenmever

	

Arthur Paecht André Borel Michel Fromet René Massat
Yves Coussain

	

Ambroise Guellec

	

Mme Françoise Mme Huguette Claude Fuzier Marius Masse
Jean-'•liche) Couse

	

()lisier Guichard de Panafieu Bouchardeau Claude Gaits Pierre Mauroy
René Couveinhes

	

Lucien Guichon Robert Pandraud Jean-Michel Boucheron Claude Galametz Louis ()dermite
Jean-Yves Cozan

	

Jean-Yves Hab) Mme Christiane Papon (Charente) Bertrand Gallet Pierre Métais
Henri Cuq

	

François d'Harcourt Mme Monique

	

Papon Jean-Michel Boucheron Dominique Gambier Charles Metzinger
Jean-Marie Daillet

	

Pierre-Rémi Houssin Pierre Pasquini (111e-et-Vilaine) Pierre Garmeadia Louis Mexandeau
Olivier Dassault

	

Mme Elisabeth

	

Hubert Michel Pelchat Jean-Claude Boulard Marcel Gal-rouste Henri Michel
Mme Nlartine Xavier Hunault Dominique Perben Jean-Pierre Bouquet Jean-Yves Gateaud Jean-Pierre Michel

Daugreilh Jean-Jacques Hyest Régis Perbet Pierre Bourguignon Jean Gatel Didier Migaud
Bernard Debré Mme Bernadette Michel Péricard Jean-Pierre Braine Jean-Claude Gryssot Mme Hélène

	

Mignon
Jean-Louis Debré Isaac-Sibilie Francisque Perrut Pierre Bran Claude Germon Gilbert Millet
Arthur Dehaine Denis Jacquat Alain Peyrefitte Jean-Pierre Brard Jean Gk annelli Claude Miqueu
Jean-Pierre

	

Delalande Michel Jacquemin Jean-Pierre Philibert Mme Frédérique Pierre Goldberg -Gilbert Mitterrand
Francis Delattre Henry Jean-Baptiste Mme Yann Piat Bredin Joseph Gourmelon Marcel Mocoeur
Jean-Marie Demange Jean-Jacques Jegou Maurice Briand Hubert Gouze Guv Vlaujaion
Jean-François

	

Deniau Alain Jonemann Etienne Pinte
Alain Brune Gérard Gouzes Gabriel

	

Montcharmont
Xavier Deniau Didier Julia Ladislas Poniatowski

Jacques Brunhes Léo Grézard Robert Montdargent
Léonce Deprez Alain Juppé Bernard Pons

Robert Poujade hime Denise

	

Cacheux Jean Guigné Mme Christiane

	

Mo ra
Jean Desanlis Gabriel Kaspereit Jean-Luc Preel Jean-Marie Jacques Guyard Ernest Moutoussamy
Main Devaquet
Patrick 'Deaedjian

Aimé Kerguéris
Christian Kert Jean Proriol Cambacérès Georges Nage Bernard Nayral

Main Néri
Claude Dhinnin Jean Kiffer Eric Raoult Jean-Christophe Guy Hermier Jean-Paul Nunzi
Willy Diméglio Emile Koehl Pierre Raynal Cambadells Charles Hersa Pierre Ortet
Eric Doligé Claude Labbé Jean-Luc Reitzer Jacques Cambolire Edmond Hervé Jean-Pierre Pénicaut
Jacques Dominati Jean-Philippe Marc Reymann André Capet Pierre liard Jean-Claude

	

Peyronnet
Maurice Dousset Lachenaud Lucien Richard Michel Cartelet François Hollande Michel Pezet
Guy Drut Marc Laffineur Jean Rigaud Bernard Carton Roland Huguet Louis Pleura
Jean-Michel Jacques LaBeur Gilles de Robien Erie Castor Gérard Istace Christian Pierret

Dubernard Main Lamassoure Jean-Paul

	

de Rocca Laurent Cachais Mme Marie Jacq Yves Pillet
Xavier Dugoin Edouard Landrain Serra Bernard Cauvin Mme Muguette Charles Pistre
Adrien Durand — Philippe Legras François Rochebloine René Cazenave Jacquaint Jean-Paul Planchou
Georges Durand Auguste Legros André Rossi Aimé Césaire Frédéric Jalton Bernard Poignant
Bruno Durieux François Léotard José Rossi Guy Chanfrault Noël Josèphe Maurice Pourchon
André Durr Arnaud Lepercq Jean Royer Jean-Paul Chanteguet Charles Josselin Jean Proveux
Charles Ehrrnann Pierre Lequiller Antoine Rufenacht Bernard Charles Alain Journet ' Jean-Jack Qucyranne
Christian Estrosi Roger Lestas Francis Saint-Elller Michel Charrat Jean-Pierre Kucheida Guy Ravier
Jean Falala Maurice Ligot Rudy Salles Guy-Michel

	

Chauveau André Labarriire Alfred Recours
Hubert Falco Jacques Limouzy André Santini Daniel Chevallier Jean Laborde Daniel Reiser
Jacques Farran Jean de Lipkowski Nicolas Sarkozy Didier Chouat Jean Lacombe Alain Richard
Jean-Michel Ferrand Gérard Longuet Mme Suzanne André Clert Pierre Lagorce Jean Rigal
Charles Fèvre Main lfadelin Sauvaigo Michel Coffineau André Lajoinie Gaston Rimareix
François Filon Jean-François

	

Mancel Philippe Séguin François Colcombet Mme Catherine Jacques Rimbault
Jean-Pierre Foucher Raymond Marcellin Jean Seltlinger Georges Colin Lalumière Roger Rinchet
Serge Franchis Claude-Gérard

	

Marcus Michel Crépesu Jean-François Alain Rodet
Edouard Jacques Masdeu-Arus

Maurice Sergheraert Mme Martine David Lamarque Jacques
Frédéric-Dupont Jean-Louis Masson

Christian Spiller Jean-Pierre Jérôme Lambert Roger-Machart
Yves Fresille Gilbert Mathieu

Bernard Stasi Defontaine Michel Lambert Mme Yvette Roto»
Jean-Paul-Fuchs Pierre Mauger

Martial Taugourdeau Marcel Dehoux Jean-Pierre Lapaire René Rouquet
Claude Gaillard Joseph-Henri Guy Teissier Jean-François Claude Laréal Mme Ségolène

	

Royal
Robert Galley Maujoüan du Gasset Paul-Louis Tenaillon Delahals Dominique Larifla Michel Sainte-Marie
Gilbert Gantier Alain Mayoud Michel Terrot André Delattre Jean Laurain Philippe Sanmarco
René Garrec Pierre Mazeaud André Thien Ah Koon André Delehedde Jacques Lavédrine Jean-Pierre Santa Cruz
Henri de Gastines Pierre Méhaignerie Jean-Claude Thomas Jacques Delhy Gilbert Le Bris Jacques Santrot
Claude Gatignol Georges Mesmln Jean Tiberi Albert Durera Mme Marie-France Michel Sapin
Jean-Claude Gaudin Philippe Mestre Jacques Toubon Bernard Derosier Lecuir Gérard Saumade
Jean de Gaulle Michel Meylan Georges Tranchant Freddy Jean-Yves Le Déaut Robert Savy
Francis Geng Pierre Micaux Jean Ueberschlag Deschaux-Beaume Jean-Yves Le Drian Bernard Schreiner
Germain Gengenwin Mme Lucette Léon Vachet Jean-Claude Dessein Jean-Marie Leduc (Bas-Rhin)
Edmond Germer Michaux-Cherry Jean Valleix Michel Destot Robert Le Foll Bernard Schreiner
Michel Giraud Jean-Claude Mignon Philippe Vasseur Paul Dhaille Jean-Claude Lefort (Yvelines)
Valéry Giscard »Charles Millon Gérard Vignoble Mme

	

Marie-Madeleine Bernard Lefranc Roger-Gérard
d ' Estaing Charles Miossec Philippe de Villiers Dieulangard Jean Le Garrec Schwartzenberg

Jean-Louis Goasduff Mme Louise Moreau Jean-Paul Virapoullé Michel Dlnel Jean-Marie Le Guen Robert Schwiat
Jacques Godfrain Alain

	

Moyne-Bressand Robert-André Vivien Marc Dolez André Lejeune Henri Sicre
François-Michel Maurice Michel Voisin Yves Dolto Daniel Le Meur Dominique

Gannat Nénou-Pwataho Roland Vuillaume René Dosière Georges Lemolne Strauss-Kahn
Georges Gorse Jean-Marc Nesme Jean-Jacques Weber Raymond Douyère Guy Lengagne Mme Marie-Josèphe

Daniel Goulet Michel Noir Pierre André Wlltzer Julien Dra), Alexandre Léontieff Su blet
Gérard Grignon Roland Nungesser Adrien Zeller René Drouin Roger Léron

Michel Suchod

Claude Ducert Alain Le Vern Jean-Pierre Sueur

Ont voté contre Pierre Ducout Mme Marie-Noëlle Pierre Tabanou
Jean Tardito

Jean-Louis Dumont Lienemann Yves TavernierMM . Dominique Dupilet Claude Lise Jean-Michel TestuMaurice Jean-Pierre Baeumler Jean-Michel Belorgey Yves Durand Robert Loidi Fabien Thiémé
Adevah-Poeuf Jean-Pierre Balduyck Serge Beltrame Jean-Paul Durieux Paul Lombard Pierre-Yvon Trémel

Jean-Marie Alaize Jean-Pierre Balligand Georges Benedetti André Duroméa François Loncle Edmond Vacant
Mme Jacqueline Gérard Rapt

	

- Jean-Pierre Bequet Job Durupt Guy Lordinot Daniel Vaillant
Alquier Alain Barrau Michel Bérégovoy Paul Duvalelx Jeanny Lorgeoux Michel VauzelleJean Ancrant Claude Bartolone Pierre Bernard Mme Janine

	

Ecochard Maurice Emile Vernaudon
Gustave Ansart Philippe Bassinet Michel Berson Henri Emntanuclli LouisJoseph-Dogué Théo Vial-Massai
Robert Andin Christian Bataille Marcelin Berthelot Pierre Esteve Jean-Pierre Luppi Joseph Vidal
François Asensi Jean-Claude Bateux André Billardon Albert Won Bernard Madrelle Yves Videl
Henri d ' Attilie, Umberto Battis' Bernard Bloulac Jacques Fleury Jacques Mahias Alain Vldalies
Jean Auroux Jean Beaufils Jean-Claude Blin Jacques Roch Guy Malandain Alain Vivien
Jean-Yves Autexier Guy Biche Jean-Marie Bockel Pierre Forgues Thierry Mandon Marcel Wacheux
Jean-Marc Ayrault Jacques Becq Main Bocquet Raymond Forni Georges Marchais Aloyse Warhouver
Jean-Paul Bachy Roland Belx Jean-Claude Bols Alain Fort Philippe Marchand Emile Zuccarelli .
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Non-inscrits (15) :
Pour : 10. - M . Gautier Audinot, Mme Christine Boutin,

MM. Serge Franchis, Roger Lestas, Mme Yann Piat,
MM . Jean Royer, Maurice Sergheraert, Christian Spiller,
André Thien Ah Koon et Aloyse Warhouver.

Contre : 3 .- MM. Alexandre Léontieff, Claude Miqueu et
Emile Vernaudon.

Non-votants :2 .- MM . Elle Hoarau et Alexis Pota.

Se sont abstenus volontairement
MM . Alain Calmat et Michel Inchauspé.

N'ont pas pria part au vote

D 'une part :

M. Laurent Fabius, président de l'Assemblée nationale, et
M . André Rossinot, qui présidait la séance.

D'autre part :

MM. Régis Baratins, Bernard Bardis, André Bellon, Louis
Besson, Roland Carraz, 3vlarcel Charmant, Élie Hoseau,
Jacques Huyghues des Etages, Jean-Pierre Joseph, Martin
Malvy, François Massot, Didier Mathus, Jean Oehler, François
Patriat, Jean-Pierre de Peretti della Rocca, Alexis Pots,
Jean-Pierre Worms.

Excusé ou absent par congé

En application de !'article 162, alinéas 2 et 3, du règlement

M. Pierre Merli.

Mises au point au sujet du présent scrutin

M. Alain Calmat, porté comme « s'étant abstenu volontaire-
ment », ainsi que MM . Régis Barailla, Bernard Bardin, André
Belloa, Louis Besson, Roland Carraz, Marcel Charmant,
Jacques Huyghues d z Etages, Jean-Pierre Joseph, Martin
Malvy, François Massot, Didier Mathus, Jean Oehler, François
Patriat et Jean-Pierre Worms, portés comme « n'ayant pas pris
part au vote », ont fait savoir qu'ils avaient voulu voter
« contre ».

SCRUTIN (N o 22)

sur l'amendement n° 171 de M. Miche! d'Ornano à l'article 18 du
projet de loi de finances pour 1989 (après le paragraphe 11:
exclusion de la résidence principale des bases d'imposition à

Nombre Je votants	 561
Nombre de suffrages exprimés 	 560
Majorité absolue	 281

Pour l'adoption	 268
Contre	 292

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (275) :
Contre : 268.

Abstentinn volontaire : I . - M . Bertrand Gallet.
Non-votants : 6 . - MM. Régis Barailla, Christian Bataille,

Laurent Fabius, président de l'Assemblée nationale, André
Labarrère, Gilbert Le Bris, et Jean-Pierre Santa Cruz.

Groupe R .P.R . (132) :
Pour : 131.

Non-votant : 1 . - M . Gabriel Kaspereit.

Groupe U.I .F . (90) :
Pour : 87.

Non-votants : 2. - MM . Jean-Pierre de Peretti della Rocca et
André Rossinot, président de séance.

Excusé : I . - M . Pierre Merli.

Groupe U .D .C . (40) :
Pour : 40.

Groupe communiste (25) :
Contre :21.
Non-votants : 4 . - M . Jean-Pierre Brard, Mme Muguette Jac-

quaint, MM . Louis Piema et Jacques Rimbault .

MM.
Mme Michèle

Alliot-Marie
Edmond Alphandéry
René André

' Philippe Auberger
Emmanuel Aubert
François d'Aubert
Gautier Audinot
Pierre Bachelet
Mme Roselyne

Bachelot
Patrick Balkany
Edouard Balladur
Claude Barate
Michel Barnier
Raymond Barre
Jacques Barrot
Mme Michèle Baruch
Dominique Baudis
Jacques Baume!
Henri Bayard
François Bayrou
René Beaumont
Jean Ségault
Pierre de Benousllle
Christian Bergelin
André Berthol
Léon Bertrand
Jean Besson
Claude Barraux
Jacques Blanc
Roland Blum
Franck Borotra
Bernard Bosson
Bruno Bourg-Broc
Jean Bousquet
Mme Christine Boutin
Loir Bouvard
Jacques Boyon
Jean-Guy Branger
Benjamin Brial
Jean Briane
Jean Brocard
Albert Brochard
Louis de Broissia
Christian Cabal
Main Carlgnon
Jean-Marie Caro
Mme Nicole Catala
Jean-Charles Cavaillé
Robert Cazalet
Jacques

Chaban-Delmas
Jean-Yves Chamard
Jean Charbonnel
Hersé de Charette
Jean-Paul Charlé
Serge Charles
Jean Charroppin
Gérard Chasseguet
Georges Charanes
Jacques Chirac
Paul Chollet
Pascal Clément
Michel Colotat
Daniel Colla
Louis Colombaal
Georges Colombier
René Coustou
Alain Cousin
Yves Coussain
Jean-Michel Coure
René Couvelaha
Jean-Yves Coran
Henri Cuq
Jean-Marie Paillet
Olivier Dassault

Mire Martine
Daugrellh

Bernard Debré
Jean-Louis Debré
Arthur Dehalae
Jean-Pierre Delalande
Francis Delattre
Jean-Marie Demange
Jean-François Deniau
Xavier Deniau
Léonce Deprez
Jean Desanlis
Alain Devaquet
Patrick Devedjian
Claude Dhinnin
Willy Dimégib
Eric Doligé
Jacques Dominati
Maurice Dousset
Guy Drut
Jean-Michel

Dubernard
Xavier Dugoin
Adrien Durtnd
Georges Durand
Bruno Durieux
André Dun
Charles Ehzmann
Christian Estrosi
Jean Falala
Hubert Falco
Jacques Farran
Jean-Michel Fernand
Charles Fèvre
François Fillon
Jean-Pierre Foucher
Serge Franchis
Edouard

Frédéric-Dupont
Yves Fréville
Jean-Paul Fuchs
Claude Gaillard
Robert Gaiiey
Gilbert Gantier
René Garrec
Henri de Gastines
Claude Gatignol
Jean-Claude Gaudin
Jean de Gaulle
Francis Geng
Germain Gengenwin
Edmond Gercer
Michel Giraud
Valéry Giscard

d ' Estaing
Jean-Louis Goasduff
Jacques Godfrain
François-Michel

Gonnot
Georges Corse
Daniel Goulet
Gérard Grignon
Hubert Grimault
Alain Griotteray
François

Grussenmeyer
Ambroise Guellec
Olivier Gulchard
Lucien Guichon
Jean-Yves Haby
François d ' Harcourt
Pierre-Rémy Houssin
Mme Elisabeth Hubert
Xavier Hunault
Jean-Jacques Hyest
Michel Inchauspé
Mme Bernadette

Isaac-Sibille
Denis Jacquat
Michel Jacquemin
Henry Jean-Baptiste
Jean-Jacques Jegou
Alain Jonemann
Didier Julia
Alain Juppé
Aimé Kerguéris
Christian Kert
Jean Kiffer
Emile Koehl
Claude Labbé
Jean-Philippe

Lachenaud
Marc Laffineur
Jacques Lafleur
Alain Lamassoure
Edouard Landrain
Philippe Legras
Auguste Legros
François Léotard
Arnaud Lepercq
Pierre Le,ailler
Roger Lestas
Maurice Ligot
Jacques Limouzy
Jean de Lipkowski
Gérard Longuet
Alain Madelin
Jean-François Mancol
Raymond Marcellin
Claude-Gérard Marcus
Jacques Masdeu-Arus
Jean-Louis Masson
Gilbert Mathieu
Pierre Mauger
Joseph-Henri

Maujoiian du Gasset
Alain Mayoud
Pierre Mazeaud
Pierre Méhaignerie
Georges Mesmin
Philippe Mestre
Michel Meylan
Pierre Micaux
Mme Lurette

Michaux-Chevry
Jean-Claude Mignon
Charles Millon
Charles Mlossec
Mme Louise Moreau
Alain Moyne-Bressand
Maurice

Nénou-Pwataho
Jean-Marc Nesme
Michel Noir
Roland Nungesser
Patrick 011ier
Michel d'Ornano
Charles Paccou
Arthur Paecht
Mme Françoise

de Panafieu
Robert Pandraud
Mme Christiane Papon
Mme Monique Papon
Pierre Pasqulni
Michel Pelchat
Dominique Perben
Régis Perbet
Michel Péricard
Francisque Perrut
Alain Peyrefitte
Jean-Pierre Philibert
Mme Yann Piat
Etienne Pinte

Ont voté pour
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Ladislas Poslatowak! Francis Salat-Elller Jean Tlberl Jean-Pierre Kucbelda Thierry Meulon Main Richard
Bernard Pou Rudy Salles Jacques Toubou Jean Laborde Georges Marchais Jean Rigal
Robert Pon)ade André Santinl Georges Tranchant Jean Lecourbe Philippe Marchand Gaston Rlmareix
Jean-Luc Pitti Nicolas Sarkozy Jean Uebersehlag Pierre Lagorce Mme Gilberte Roger Rhtciet
Jean Proriol Mme Suzanne Léon Vachet André Lajoinle Marta-Moakovltz Main Rodet
Eric Raoult Saavalgo Mme Catherine Roger Mas Jacques
Pierre Raynal Bernard S,relner Jean Valide

La!umiére René Massai Roger-Ma-kart
Jean-Luc Reitzer (Bas-Rhin) Phsi :ppe Vasseur • Jean-François Marius Masse Mme Yvette Roady
Marc Bertran Philippe Ségule Gérard Vignoble Lamarque François Massot René Rouquet
Lucien Richard Jean Seitliager Philippe de Villiers Jércne Lambert Didier Mathus Mme Ségolène

	

Royal
Jean Rigaud Maurice Sergheraert Jean-Paul Virapoullé Michel Lambert Pierre Mauroy Michel Sainte-Marie
Gilles de Roblee Christian Splller Robert-André Vivien Jean-Pierre Lapeire Louis Mermu Philippe Sunna.Jean-Paul Bernard Stasi Michel Vobin Claude Laréal Pierre Mitais

Jacques Saatrotde RoeaSern Martial Taugourdeau Roland Valllaume Dominique LarUla Charles Metzinger
François Rocheblolee Guy Telmler Jean Luanda Louis Mexaaiean Michel Sap('
André Rosi Paul-Fouis Teaalllos Aloyse Warhoaver Jacques Larédrlse Henri Michel Gérard Sammade
José Rossi Michel Terrot Jean-Jacques Weber Mme Marie-France Jean-Pierre Michel Robert Sary
Jean Royer André Thlen Ah Kooa Pierre-André Wlltzer Lecair Didier Mlgand Bernard Sekreiaer
Antoine Rufeaacht Jean-Claude Thomas Adrien Zeller. Jean-Yves Le Déaut Mme Hélène

	

Migeon (Yvelines)
Jean-Yves Le Drian Gilbert Millet Roger-Gérard
Jean-Marie Leduc Claude Mirteeu &hwartzesbergOnt voté contre
Robert Le Foll Gilbert Mitterrand Robert Scient

MM . Jean-Claude Lefort Marcel Mocoeur Henri Skie
Maurice Pierre Brun Julien Dray Bernard Lefranc Guy 1,4oujaloa Dominique

Aderah-Poeuf Mme Frédérique René Drouie Jean Le Garrec Gabriel

	

Mostcharmoat Straus-Kahn
Jean-Marie Aldee Bredie Claude Ducert Jean-Marie Le Cue. Robert Moatdargnt Mme Marie-Josèphe
Mme Jacqueline Maurice Briand Pierre Dumat André Lejeune Mme Christiane Mora Subie'

Alquier Main Brune Jean-Louis Dumont Daniel Le Meer Ernest Moatoasaery Michel Sucbod
Jean Andast Jacques Bruahes Dominique Dupilet Georges Lemoine Bernard Nayral Jean-Pierre Sueur
Gustave Auer( Mme Denise

	

Cacheux Yves Dunad Guy Lengagne Main Néel Pierre Tableau
Robert Aise!! . Main Calmat Jean-Paul Durlenx Alexandre Léoetleff Jean-Paul Nasal Jean Tardito
François Amui Jean-Marie André De_sm¢a Roger Léron Jean Oebler Yves Tavernier
Henri d'Attllie Cambacérès Job Durupt Alain Le Veen Pierre Ortet Jean-Michel Testa
Jean Auroux Jean-Christophe Paul Duralelz Mme Marie-Noélle François Pandit Fabien Thiémé
Jean-Yves Autexier Cambadells Mme Janine

	

Ecochard Mutuelle Jean-Pierre Péelaut
Pierre-Yvon TrémelJean-Marc Ayrault Jacques Cambolire Henri Emmanuelli Claude Lise Jean-Claude

	

Peyroinet
Jean-Paul Bachy André Capet Pierre Esteve Robert Loidi Michel Pezet

Edmond Van't

Jean-Pierre Baumier Roland Came Alber. Faine Paul Lombard Christian Pierret Daniel Valllaat

Jean-Pierre Baldayck Michel Cartelet Jacques Fleury François Loncle Yves PIIlet Michel Vauzelle

Jean-Pierre Balllgasd Bernard Carton Jacques Fiocb Guy Lordiaot Charles Pistes Emile Veraadoa

Gérard Bapt Elfe Castor Pierre Forgues Jeanny Lorgeoux Jean-Paul Planchon Théo Viii-Massai
Bernard Bardis Laurent Cathie Raymond Forai Maurice Bemard Poignant Joseph Vidal
Alain Barren Bernard Caurie Main Fort LoulaJoseph-Dogué Maurice Poa:ehon Yves Vidal
Claude Bariole« René Cazeaave Jean-Pierre Fourré Jean-Pierre Lippi Jean Primait Alain Vidalla
Philippe Barbet Aimé Césaire Michel Fesaçalx Bernard Madrelle Jean-Jack Queyraene Main VMea
Jean-Claude Bileux Guy Chouf rault Georges Friche -Jacques Mabéas Guy Ratier Marcel Waàeux
Umberto Battlst Jean-Paul Chaeteguet Michel Fromet Guy Miltiade!. Alfred Recours Jean-Pierre Worms
Jean Beaulli Bernard Charles Claude Fuel« Martin Malvy Daniel Reiser Emile Zeaarelli.
Guy Bède Marcel Charmaet Claude Galts

S'est abstenu volontairementJacques Becq Michel Chenet Claude Gtlemetz
Roland &lx Guy-Michel

	

Chauveau Dominique Gambier
M . Bertrand Gallet.André Bello. Daniel Chevallier Pierre Comtadin

Jean-Michel Belorgey Didier Chouat Marcel Garroaste

N'ont pas pris part au voteSerge Beltnme André Clerc Jean-Yves Gateaud
Georges Beaedettl Michel CofHeeau Jean Gatel
Jean-Pierre Baquet François Colcombet Jean-Claude Gayssot D'une part :
Michel Bérégovoy Georges Colla Claude Germon

M . Laurent Fabius, président de l'Assemblée nationale, etPierre Bernard Michel Crépeau Jean Mutinai
Michel Benne Mme Martine David Pierre Goldberg M . André itossinot, qui présidait la séance.
Marcelin Berthelot Jean-Pierre Joseph Goormelon D'autre part :
Louis Bnsos Defoataiae Hubert Gouze
André Billardo. Marcel Deboux Gérard Goum MM .

	

Régis Barailla, Christian Bataille, Jean-Pierre

	

Brard,
Bernard Bloilac Jean-François Léo Criard Elfe

	

Hoarau,

	

Mme Mug uette Jacquaint,

	

Gabriel

	

Kaspereit,
Jean-Claude Blls Delahab Jean Celgeé André Labarrère, Gilbert 'e Bris, Jean-Pierre de reretti della
Jean-Marie Bockel André Delattre Sacques Guyard Rocca,

	

Louis

	

Pierna,

	

r:lexis

	

Pota,

	

Jacques

	

Rimbault,
Main Bocquet André Dèlehedde Georges Hage Jean-Pierre Santa Cruz.
Jean-Claude Bob Jacques Delhy Guy Hermler
Gilbert Bou.emalaoa Albert Dessers Charles Herne
Main Bos.« Bernard Dermite Edmond hersé Excusé ou absent par congé
Augustin Bonrepaux Freddy Pierre Hlard En application de l'article 162, alinéas 2 et 3, die règlement
Ardré Borel Deschaux-Beaume François Hollande
Mme Huguette Jean-Claude Dessein Roland Huguet M . Pierre Merli.

Bouchardnu Miche! Destot Jacques Heyghues des
Jean-Michel Bouchera . Paul Dheille Etages Mises au point au sujet dur présent scrutin

(Charente) Mme Marie-Madeleine Gérard lente
Jean-Michel Boacheros Dieulsegard Mme Marie Jacq M . Bertrand Gallet, porté comme s'étant « abstenu volontai-

(Ille-et-Vilaine) Michel Dinet Frédéric Jalton rement »,

	

ainsi

	

que

	

MM . Régis

	

Barailla, Christian

	

Bataille,
Iean-Claude Ballard Marc Dolez Jean-Pierre Joseph Jean-Pierre

	

Brard,

	

Mme

	

Muguette Jacquaint,

	

MM .

	

André
Jean-Pierre Bosquet Yves Dolto Nol Josèphe Labarrère, Gilbert Le Bris, Louis Pierna, Jacques Rimbault et
Pierre Bourpipoa René Madère Charles Josselin Jean-Pierre Santa Cruz, portés comme « n'ayant pas pris part
Jean-Pierre Beg in Raymond Douyère Alain Jeunet au vote », ont fait savoir qu'ils avaient voulu voter « contre » .

Paris . - Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix.
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